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Ce document a pour objet de fournir un organigramme détaillé de l’administration centrale des ministères de l’Education nationale et de la jeunesse,  de l’Enseignement 
supérieur et de la recherche et des sports et jeux Olympiques et Paralympiques. Celui-ci se fonde sur le décret n° 2014-133 du 17 février 2014 modifié fixant l'organisation de 

l'administration centrale des ministères de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, et de l'enseignement supérieur et de la recherche ainsi que l’arrêté du 17 février 
2014 modifié fixant l’organisation de l’administration centrale des ministères de l'éducation nationale et de la jeunesse et des sports et de l’enseignement supérieur, de la 

recherche et de l’innovation en vigueur (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042754594)  

Ainsi seules les structures officiellement créées sont recensées dans ce document, exception faite de différentes structures ad hoc mentionnées pour une meilleure visibilité de 
l’organisation de l’administration centrale (SEMSIRH - https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/texte_jo/JORFTEXT000042459396 / IH2EF - https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/
JORFTEXT000037852823/ / IGESR -  Décret n° 2019-1001 du 27 septembre 2019 relatif au statut particulier du corps de l'inspection générale de l'éducation, du sport et de la 

recherche - Légifrance (legifrance.gouv.fr)

Pour de plus amples informations sur les directions, services et délégations du ministère, les liens au bas de chaque page renvoient à l’espace Pléiade consacré à ces 
structures.
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LE MINISTRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE ET DE LA JEUNESSE
 (Décret n° 2022-1023 du 20 juillet 2022 relatif aux attributions du ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse)

MINISTRE : M. Gabriel ATTAL

Le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement en faveur de l 'accès de chacun aux savoirs et du développement de l'enseignement 
préélémentaire, élémentaire et secondaire.
Il veille, conjointement avec les autres ministres intéressés, au développement de l'éducation artistique, culturelle et sportive des enfants et des jeunes adultes tout au long de leurs cycles de 
formation.
Il élabore et met en œuvre la politique en faveur de la jeunesse et de l'éducation populaire. A ce titre, il veille notamment au développement de l'engagement civique et, pour le compte de l'Etat, à 
l'efficacité de l'action conduite par l'agence du service civique. Il prépare, conjointement avec le ministre des armées et en lien avec les autres ministres intéressés, la mise en œuvre du service 
national universel.
Il contribue à la définition et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière d 'égalité des chances et de lutte contre les discriminations.
Il participe, conjointement avec les autres ministres intéressés, à l'élaboration et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en faveur du développement et de la diffusion des usages du  
numérique dans la société et l'économie.
Il contribue à la mise en œuvre de la politique en faveur du développement de la vie associative conduite par le Premier ministre.

I. - Pour l'exercice de ses attributions en matière d'éducation nationale, le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse :
1° A autorité sur la direction générale de l'enseignement scolaire ;
2° A autorité, conjointement avec le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche, sur le médiateur de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur ;
3° Dispose de la direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle ;
4° Peut faire appel à la direction générale des médias et des industries culturelles.
II. - Pour l'exercice de ses attributions en matière de jeunesse et d'éducation populaire, le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse a autorité sur la direction de la jeunesse, de l'éducation 
populaire et de la vie associative.
Il a également autorité, dans la limite de ses attributions en matière de jeunesse, sur les services et directions d'administration centrale suivants :
1° La délégation générale à l'emploi et à la formation professionnelle, conjointement avec le ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion ;
2° La direction générale de la cohésion sociale, conjointement avec le Premier ministre, le ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion et le ministre des solidarités, de l'autonomie et des 
personnes handicapées ;
3° La direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle, pour ses services chargés des conditions de vie des étudiants, conjointement avec le ministre de 
l'enseignement supérieur et de la recherche.
III. - Pour l'ensemble de ses attributions, le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse :
1° A autorité, conjointement avec le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche et le ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques, sur le secrétariat général et le haut 
fonctionnaire de défense et de sécurité mentionnés à l'article 1er du décret du 17 février 2014 susvisé ainsi que sur l'inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche et le bureau des 
cabinets ;
2° Dispose du secrétariat général mentionné à l'article 1er du décret du 12 août 2013 susvisé ;
3° Peut faire appel à la direction générale de l'Institut national de la statistique et des études économiques, à la direction de l'animation de la recherche, des études et des statistiques, à 
l'inspection générale des affaires sociales et à la direction interministérielle du numérique.

La Première ministre, le ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion, le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse, la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche, le 
ministre des solidarités, de l'autonomie et des personnes handicapées et la ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
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LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE
 (Décret n° 2022-838 du 1er juin 2022 relatif aux attributions du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche)

MINISTRE : Mme Sylvie RETAILLEAU

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement relative au développement de l'enseignement supérieur.
Il propose et, en liaison avec les autres ministres intéressés, met en œuvre la politique du Gouvernement dans le domaine de la recherche et de la technologie. Il est associé par le 
ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique à la définition et au suivi de la politique en matière d'espace.
Il prépare les décisions du Gouvernement relatives à l'attribution des ressources et des moyens alloués par l'Etat dans le cadre de la mission interministérielle « Recherche et 
enseignement supérieur ». A cet effet, les autres ministres lui présentent leurs propositions de crédits de recherche.
Il contribue à la définition et à la mise en œuvre du programme des investissements d'avenir.
Il est compétent pour la définition et la mise en œuvre de la politique de vie étudiante.
Il est compétent, en lien avec les autres ministres intéressés, pour la définition et le suivi de la politique en matière d'innovation.
Il prépare les décisions du Gouvernement relatives à la constitution d'universités de recherche à rayonnement international.
Il participe à la promotion des sciences et des technologies, à la diffusion de la culture scientifique, technologique et industrielle ainsi qu'à la politique de transition écologique et 
énergétique.
Il participe, conjointement avec les autres ministres intéressés, à l'élaboration et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en faveur du développement et de la 
diffusion des usages du numérique dans la société et l'économie.

I. - Pour l'exercice de ses attributions, le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche a autorité sur la direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion 
professionnelle et sur la direction générale de la recherche et de l'innovation.
II. - Il a autorité, conjointement avec le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse et avec le ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques, sur le 
secrétariat général mentionné à l'article 1er du décret du 17 février 2014 susvisé, sur l'inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche, sur le haut fonctionnaire de 
défense et de sécurité et sur le bureau des cabinets.
III. - Il a autorité, conjointement avec le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse, sur le médiateur de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur.
IV. - Il dispose de la direction générale de l'enseignement scolaire et, pour l'exercice de ses attributions en matière d'investissements d'avenir et d'innovation, du secrétariat 
général pour l'investissement.
V. - Il peut faire appel à la direction générale des médias et des industries culturelles, à la direction générale des entreprises, au conseil général de l'économie, de l'industrie, de 
l'énergie et des technologies et à la direction interministérielle de la transformation publique.

La Première ministre, le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse, la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche et la ministre des sports et des jeux 
Olympiques et Paralympiques sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
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LE MINISTRE DES SPORTS ET DES JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES
 (Décret n° 2022-846 du 1er juin 2022 relatif aux attributions du ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques)

MINISTRE : Mme Amélie OUDEA-CASTERA

Le ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement relative à la promotion, à l'organisation et l'accès à la 
pratique des activités physiques et sportives.
A ce titre, il élabore et met en œuvre, en liaison avec les ministres intéressés, la politique du Gouvernement en faveur du développement de la pratique sportive, du sport de haut 
niveau et de la haute performance sportive, notamment dans la perspective des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024. Il coordonne les actions menées dans ce domaine 
lorsqu'elles relèvent de plusieurs départements ministériels.
Il est notamment chargé de la définition et de la mise en œuvre des politiques relatives à la préparation des candidatures et à l'organisation des grands événements sportifs.
A la demande du Premier ministre et par délégation de celui-ci, il préside le comité interministériel chargé de définir les orientations pour l'organisation des jeux Olympiques et 
Paralympiques de 2024.
Conjointement avec le Premier ministre, il organise les actions d'information relatives aux jeux Olympiques et Paralympiques, s'assure de la mobilisation de la société autour de 
cette manifestation et veille à la valorisation de ses effets économiques, sociaux, environnementaux et culturels, ainsi que de son héritage.

I. - Le ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques a autorité sur la direction des sports et sur la délégation interministérielle aux grands événements sportifs.
II. - Pour l'exercice de ses attributions, le ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques a autorité, conjointement avec le Premier ministre, sur la délégation 
interministérielle aux jeux Olympiques et Paralympiques 2024.
III. - Le ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques a autorité, conjointement avec le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse et le ministre de 
l'enseignement supérieur et de la recherche, sur le secrétariat général et le haut fonctionnaire de défense et de sécurité mentionnés à l'article 1er du décret du 17 février 2014 
susvisé ainsi que sur l'inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche et le bureau des cabinets.
IV. - Le ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques dispose de la direction générale de l'enseignement scolaire, de la direction générale de l'enseignement 
supérieur et de l'insertion professionnelle et de la direction générale de la santé.
V. - La ministre peut faire appel à la délégation générale à l'emploi et à la formation professionnelle.

La Première ministre, le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse, la ministre de la santé et de la prévention, le ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion, la 
ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche et la ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
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MINIST RE DE  L'ÉDUCA TION NAT IONALE  

ET  DE LA  JEUN ESSE  

Cabinet

du ministre

Inspection Générale 

de l'Education, du Sport et 

de la Recherche

Bureau des cabinets

MINISTÈRES  DE L'ÉDUCA TION NAT IONALE  ET DE  LA JEUNE SSE , MINIST ERE D E L’ENS EIGNEMEN T SUP ERIEUR  ET DE  LA RE CHERCHE, 

MINISTERE D ES SP ORTS E T DES  JEU X OLYMP IQUES E T PARA LYMPIQU ES

Direction générale 

de l’enseignement supérieur et 

de l’insertion professionnelle

Direction générale 

de la recherche et de l’innovation

ORGANISMES  RATTACHES

Conseil supérieur des programmes

Médiateur de l’éducation 

nationale et de 

l’enseignement supérieur

MINISTRE DE  L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

ET DE LA RECHERCHE 

Cabinet

de la ministre

SERVICES SOUS AUTORITE CONJOINTE

Direction générale de 

l’enseignement scolaire

Secrétariat 

Général

Direction du numérique pour l’éducation

Direction générale 

des ressources humaines

Direction de l’encadrement

Direction des affaires juridiques

Délégation à la communication

Service de modernisation des systèmes 

d’information des ressources humaines 

pour l’éducation

Cabinet

de la ministre

MINISTRE DE S SPORTS ET  DES JEUX  

OLY MPIQUES ET PA RALYMP IQUES

Délégation interministérielle 

aux grands événements 

sportifs

Délégation aux relations européennes et 

internationales et à la coopération 

Direction des affaires financières

Direction de l’évaluation, de la prospective 

et de la performance 

Service de l’action administrative 

et des moyens

Conseil scientifique de l’Education nationale

I n s ti t u t  d e s  h a ut e s  é tu d e s  de  

l ’é d uc at i o n  et  d e l a  fo r ma t i o n

M is si o n  
m in i st é ri e l le  

d ’a u d i t  i n te r n e  

Direction des Sports 

Direction de la jeunesse, de 

l’éducation populaire et de la vie 

associative

Service de 

défense et de 

sécurité

SERVICES SOUS AUTORITE CONJOINTE
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MINISTRE DE  L'ÉDU CATION NA TIONALE 

ET  DE LA  JEUN ESSE

Gabrie l ATTAL

HCERES

Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur

2 rue Albert EINSTEIN, 75013 PARIS              

N. Président                                                                                     560 49

Stéphane LE BOULER, Secrétaire général                                                                526 63

Camille Jannic, Secrétaire générale adjointe                                         526 63

Jean-Pierre Korolitski, Conseiller auprès du Président                       562 55

Vincent SIMON, chef de cabinet                                                                  560 15

Secrétariat de la Présidence/SG                                                                   560 45 / 561 38

 IGÉSR

Inspection Générale de l’Education, du Sport 

et de la Recherche

1 rue Descartes 75005 PARIS                                                                  

Caroline PASCAL, cheffe de l’IGÉSR          531 70

Sébastien CHAUVIN,

secrétaire général administratif                    530 60

SDS

Service de défense et de sécurité

99 rue de Grenelle 75007 PARIS 

Haut fonctionnaire de défense et de sécurité,  

Thierry LE GOFF

                             

         

Médiateur de l’éducation nationale et de 

l’enseignement supérieur

60 Boulevard du lycée 92170 VANVES  

                                           

Catherine BECCHETTI-BIZOT, Médiatrice            

                     539 87  

ORGANISMES INDÉPENDANTS

Bureau des Cabinets
Jean-Jacques LADVIE,  

chef du bureau des cabinets 

SCBCM        

Service du Contrôle Budgétaire et Comptable Ministériel

110 rue de Grenelle, 75007 PARIS                                                                    

François JONCHERE, chef du service     513 25

Jean-Yves PARSSEGNY, responsable du département de contrôle budgétaire        534 10

Sylvie FROMONTEIL, responsable du département comptable ministériel                528 00

1 rue Descartes, 75005 PARIS                                                                            

Responsables du contrôle des organismes

Olivier CAILLOU,  512 40                  Marc DAVY, 586 40     Béatrice AVOT, 586 39 

CEE

Conseil d’Evaluation de l’Ecole

61-65 rue Dutot, 75015 PARIS 

M. Daniel AUVERLOT, président

Mustapha TOUAHIR,  secrétaire 

général

ORGANISME RATTACHE

CSP

Conseil Supérieur des Programmes
99, rue de Grenelle 75007 PARIS

Mark SHERRINGHAM, Président                                517 43    

Sarah FAYET, Secrétaire générale                                                           580 09

https://www.pleiade.education.fr/structures

metiers/IG/Pages/default.aspx

https://www.pleiade.education.fr/structures

metiers/BDC/Pages/default.aspx

MINISTRE DE  L'ENS EIGNEMEN T 

SUP ERIEUR, DE LA RECH ERCHE 

Sy lv ie RE TAILLEA U

Cabinet de la ministre
Naomi PERES, directrice du cabinet

Pierre MUTZENHARDT, directeur adjoint du cabinet

Lucas TOURNY, chef de cabinet

Eva BOLAND, cheffe adjointe de cabinet

Cabinet du ministre
Fanny ANOR, directrice du cabinet

Olivier BRANDOUY, directeur adjoint du cabinet

Maxime CORDIER, chef de cabinet

Antoine LESIEUR, chef adjoint de cabinet

M INI STRE DES SPO RT ET  DES  J EUX 

O LYM PI QUE S E T PARALYM PI QUE S 

Amélie OU DEA-CAS TERA  

Cabinet de la ministre 
Thomas CAILLEAU, directeur du cabinet, 

Romain PAGES, directeur adjoint du cabinet

David FOLTZ, directeur adjoint du cabinet

Siane DE CAMAS, cheffe de cabinet

Lucie RENAULT-DIETSCHE, cheffe adjointe de cabinet

BDC UGARH
Brigitte TOUITOU  519 57  

CSEN

Conseil Scientifique de l’Education Nationale
99, rue de Grenelle 75007 PARIS

Stanislas DEHAENE, Président                                52062

Patrick DEBUT, Secrétaire général                                                                                 

                                        

DIGES

Délégation interministérielle aux 

Grands Evènements sportifs

95, avenue de France,  75013 PARIS                                                                  

Michel CADOT, président          

Sébastien MOREAU, adjoint 

Jean-Michel GUERNIC, responsable 

UGARH                

 

MMAI

Mission ministérielle 

d’audit interne

1 rue Descartes 75005 PARIS        

Magali CLARETON
chef de la MMAI           540 46
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Caro l e G RANDJE AN

https://www.pleiade.education.fr/structuresmetiers/IG/Pages/default.aspx
https://www.pleiade.education.fr/structuresmetiers/BDC-EN/Pages/default.aspx


Secrétariat général  (S.G.)

I. - Le secrétariat général comprend :

1° La direction générale des ressources humaines ;

2° La direction de l'encadrement ;

3° La direction des affaires financières ;

4° La direction des affaires juridiques ;

5° La direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance ;

6° La délégation à la communication ;

7° La délégation aux relations européennes et internationales et à la coopération ;

8° Le service de l'action administrative et des moyens.

II. - Le secrétaire général dirige le secrétariat général. Les directions, délégations et services mentionnés au I sont placés sous son autorité. Il est assisté, pour 
l'ensemble de ses fonctions, par deux secrétaires généraux adjoints, dont l'un exerce les fonctions de directeur de l'encadrement.

III. - Le secrétaire général assiste les ministres pour l'administration de leur ministère.

Il veille à la cohérence de l'action ministérielle en assurant la coordination administrative entre les directions et l'animation territoriale dans les domaines relevant 
de sa compétence.

Il conduit les réflexions stratégiques relatives à l'organisation et à l'administration des ministères et propose leurs évolutions, en lien avec les directions. Il définit 
et met en œuvre les politiques de modernisation administrative.

Il réunit en collège les directeurs sur les sujets d'intérêt commun et s'assure de la mise en œuvre des décisions prises dans ce cadre.

Il s'assure, au sein des ministères, de la prise en compte des objectifs de performance des programmes budgétaires.

Il est chargé, en lien avec les directions de programme, de la définition de la politique de l'encadrement ainsi que de sa gestion prévisionnelle et personnalisée.

Il coordonne les dispositifs de contrôle interne pour la maîtrise des risques mis en place au sein de ces ministères.

Il organise l'exercice de la tutelle des établissements publics nationaux relevant de l'enseignement scolaire.

Il assure la coordination des travaux du conseil supérieur de l'éducation et des comités sociaux d'administration ministériels.

IV. - Le secrétariat général est responsable du programme soutien de la politique de l'éducation nationale arrêté dans les lois de finances.

V. - Le secrétaire général exerce les fonctions de haut fonctionnaire de défense et de sécurité. Il dispose à ce titre du service de défense et de sécurité. Il 
coordonne la politique de sécurité en lien avec la direction générale de l'enseignement scolaire, la direction des sports, la direction de la jeunesse, de l'éducation 
populaire et de la vie associative et la direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle.- 9 -



SECRÉ TARIAT GÉNÉRAL

SG

                           

Thierry LE GOFF - secrétaire général                 01 55  55 35  10

Ra pha ël  MULLE R,  d ire cte ur de  l ’e ncadre me nt,  sec réta ire  géné ral  adj oint  0 1 55  5 5  20  8 5  

Cé line  KERE NFLEC ’H,  che ff e de se rv ice ,  adj ointe au sec ré ta ire  gé néra l 0 1 55  5 5  82  8 9

1 10  rue  de Gre ne lle ,  7 50 0 7 PARI S           

DE PP
Direct ion de  l 'évaluat ion, de la prospect ive et de la performance

Ma gda TO MASINI ,  d ire ctr i ce                                        0 1 55  5 5  77  0 0
6 5 rue  Dutot  7 50 1 5 PARI S

DE
Direct ion de  l ’encadrement

Ra pha ël  MULLE R,  d ire cte ur ,  sec réta ire  géné ral  adj oint                                       
0 1 55  5 5  20  8 5

1 10  rue  de Gre ne lle  7 50 0 7 PARI S                                         

DGRH
Direct ion générale  des  ressources  humaines  

Bori s  MEL MOUX -EUD E,  d ire cte ur gé nér al                           0 1 55  5 5  40  0 0
7 2-7 6 rue  Re gnault ,  7 50 1 3 PARI S

I nst i tut  des  H aute s Etude s de l ’Educ at ion e t  de  
la  Formati on ( I H2EF )

Char les  T OROSSI AN,  che f de se rv ice ,  d ire cte ur 
de  l ’ I H2EF     
8 63 9 0 CH ASSE NEUI L DU PO IT OU                           

           0 5 49  4 9  25  5 0

DE LCOM
Délégation à la communicat ion

La ure-Auré lia GUI LLOU                                                    0 1 55  5 5  06  5 9
1 10  rue  de Gre ne lle  7 50 0 7 PARI S

DR EIC
Dé légation aux re lat ions  européennes  e t internationales  e t à la 

coopération
 

Nathal ie NIKI TENKO ,  che ff e de se rv ice  dé lég uée            0 1 55  5 5  75  3 0  
9 7 rue  de Gre ne lle  7 50 0 7 PARI S

DAJ
Direct ion des affaires  jur idiques

G uilla ume  ODI NET ,  d ire cte ur                                               0 1 55  5 5  14  8 2
9 9 rue  de Gre ne lle  7 50 0 7 PARI S

DAF
Direct ion des affaires  f inancières

Ma rine CAMIAD E,  d ire ctri ce                                                0 1 55  5 5  12  3 0                                                          
1 10  rue  de Gre ne lle  7 50 0 7 PARI S

SG  Pô le  a c tio n te r r i to ri ale
 

SG  Pô le  m ode r nis at ion ,  
inn ova t ion ,  t ra ns for ma tio n

                                                   
                            S G  CC I

C e l l u l e  de s  c o ns u l t a nt s  i nt e rn e s

D é pa rt e m e nt  d e s  p ol i t i qu e s  l oc a l e s
A n t ho ny  B A GO U E T                    5 1 7  4 2

C e l l u l e  bâ t i  s c ol a i r e
N .                                          

C e l l u l e  de  dé v e l o pp e m e nt  d e s  
f i n a n c e m e n ts  a l te rn a t i f s  e t  

d ’ a c c om p a g ne m e n t  de s  po rt e u rs  d e  
p ro je t s  i n n ov a n ts

S om a l i n a P A                            5 1 0  8 5

SG  Pô le  a pp ui  a u pi lo ta ge  e t  
c ont r ôle  int e rn e

M i s s i o n de  c on tr ô l e  i nt e rn e  p o ur  l a  
m a î t r i s e  d e s  r i s q ue s

J o ë l l e  C R E M A U L T                               5 1 8  7 3

SD S
Service de défense et de sécurité                      

Ch r i s t o p h e  P EY RE L ,  
H au t  f o n ct i o n n a i re  ad j o i n t  d e  
d é f e n se  et  d e  s éc u r i té          
                                             5 8 4  1 3

D é p ar t e me n t d e la  mo d e r n is at i o n

M a r i e  D UT E R T R E                      5 3 2  2 3

S G  M C A A
M i s s i o n c oo r di na t i o n ,  a n i m a t i on  

e t  a p pu i
                     

O l i v i e r  CO L A S                  5 3 2  0 4

SG  Pô le  C ab ine t

Cel l ul e  de  pi lo t a g e  de s sy s t èmes  
d ’ i nf orma t i o n

N i c o l a s  B A BU T                                              

SDS
 Responsable administrative

Sandrine OUVRAT-CLAIN                     571 61  

SAAM
Service de l’act ion administ rative  et des moyens

Thi err y BERG E ONNEAU,  che f de se rv ice                  0 1 55  5 5  32  0 0
1 10  rue  de Gre ne lle  7 50 0 7 PARI S

SEMSIRH
Service de modernisation des  systèmes d ’ information des  

ressources humaines pour l ’éducat ion

Em manue l SP I NAT,  che f de se rv ice ,  d ire cte ur du SE MSIR H                
6 0 boule vard du L ycée  9 21 7 0 V ANV ES                                0 1 55  5 5  97  0 1

DNE
Direct ion du numérique  pour l ’éducat ion 

(commune avec DGESCO)

Audran L E B AR ON,  d ire cte ur                          0 1 55  5 5  32  4 1
1 10  rue  de Gre ne lle  7 50 0 7 PARI S                                         0 1 55  5 5  11  9 8

SG UGARH
Jeanne POLI                                                532 80                       
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DGSNU 
Dé légation générale au service nat ional  universel

                                         
Cori ne OR ZECH OWSKI,  dé légué e  géné ral e                     0 1 55  5 5  77  0 0

https://www.pleiade.education.fr/StructuresMetiers/SG/Documents/Organigramme%20EQAP%20détaillé%20février%202020.pdf


Inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche (IGÉSR)

Le décret n° 2019-1001 du 27-9-2019, JORF du 29-9-2019 (NOR MENH1916100D) entré en vigueur le 1er octobre 2019 porte création de l’inspection générale, de l’éducation, du sport et de la 
recherche (IGÉSR). 

Outre les attributions qui lui sont conférées par la loi et par les textes réglementaires , l’IGÉSR exerce des missions d’inspection, de contrôle, d’audit, d’évaluation, d’expertise, d’appui et 
de conseil dans les domaines de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la recherche, de la jeunesse et des sports. Elle intervient également dans le domaine de la lecture publique, 
de la documentation et des bibliothèques. 

Ces missions sont diligentées à la demande des ministres chargés de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, de la jeunesse et des sports ou 
effectuées en application du programme d'activité de l'inspection générale. La partie du programme de travail ainsi que les missions portant sur la lecture publique, la documentation et 
les bibliothèques peuvent également être arrêtées à la demande du ministre chargé de la culture. 
L'IGÉSR peut également être sollicitée par le Premier ministre. Elle peut être autorisée par l'un des ministres sous l'autorité desquels elle est placée à effectuer des missions à la demande 
d'autres ministres, d'organismes publics, de collectivités territoriales ou de leurs groupements, de fondations ou d'associations, d'États étrangers, d'organisations internationales ou de 
l'Union européenne. 

Le chef de l’inspection générale s’entoure d’inspecteurs généraux exerçant les responsabilités particulières de chefs de collège, responsables de mission et chefs de pôle. Cette équipe 
constitue le comité de direction de l’IGÉSR. 

Le chef de l’inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche : 
- dirige l’activité du service de l’inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche. À ce titre, il répartit les missions entre les membres de l’inspection générale et fait 
connaître aux ministres intéressés les conclusions de leurs travaux. Il peut décider de ne pas transmettre ces conclusions, après avis d’une commission constituée de membres du corps 
de l’inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche qu’il désigne ;
-  assure la gestion du corps de l'inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche et préside la commission administrative paritaire de ce corps ;
-  peut proposer aux ministres, en tant que de besoin, les mesures relatives à l’organisation et au fonctionnement du servIce ;
-  est le garant de l'indépendance et de l'impartialité des travaux des inspecteurs généraux et des inspecteurs de l'éducation, du sport et de la recherche ;
-  établit un programme de travail annuel, après consultation des membres mentionnés aux troisième et quatrième alinéas de l'article 3 et des administrations concernées, et le propose 
aux ministres qui l'arrêtent ;
- Au titre des mesures relatives à l'organisation et au fonctionnement du service qu'il propose aux ministres conformément aux dispositions de l'article 4 du décret du 27 septembre 2019 
susvisé, il veille à ce que la composition, les modalités de fonctionnement et le rôle des instances collégiales de l'inspection générale, dont le comité de direction, garantissent la qualité 
des travaux et le bon déroulement des activités du service. Cette organisation est fixée par arrêté des ministres ;
- Il peut confier à un ou plusieurs membres du service une fonction spécifique : membre du comité de direction, référent thématique, coordination ou animation de la réflexion collective 
sur un des domaines d'exercice de l'inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche, sur les méthodologies des missions, sur les formations des membres du service ou 
tout autre sujet. Les nominations sont prononcées par décision du chef du service ;
- Il assure la gestion des agents mentionnés à l'article 8 du décret du 9 mars 2022 susvisé nommés à l'inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche et des membres du 
corps de l'inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche mentionnés à l'article 2 du décret du 27 septembre 2019 susvisé ;
- Il assure, avec l'appui du secrétariat général administratif placé sous son autorité, la gestion des emplois et des moyens de fonctionnement du service, y compris la répartition des 
emplois entre les groupes fonctionnels constitués conformément aux dispositions de l'article 10 du décret du 9 mars 2022 susvisé ;
- Il s'assure du bon fonctionnement de la mission ministérielle d'audit interne placée auprès de lui conformément à l'article 3 du décret du 24 avril 2012 susvisé et propose la désignation 
du chef de cette mission aux ministres chargés de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur, de la recherche, de la jeunesse et des sports ;
- Il coordonne l'exercice des missions d'inspection en matière de santé et de sécurité au travail mentionnées à l 'article 2 du présent décret, en application du décret du 28 mai 1982 
susvisé.
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IGÉSR

 Inspe cti on gé né ra le  de  l ’é duca tio n,  du sport e t d e l a re che rche

       
  Ca rol ine  PAS CAL ,   che f fe  de  l ’ IGESR

  Na thal ie  B URGH EL LE ,  Cha rgé e de  mi ss i on                                                                                         
0 1 55  5 5  85  8 6

                                                           

PÔ LE S

IGESR
1  ru e  DESC AR TES –  7 5 0 0 5  PA RIS

CO LL EG E S M I SSI ON S  S PÉ C IF IQU E S

E xp er ti se  d i sc i p l i n ai r e  et  p éd ago gi q u e

O l i v i e r S I DO K P O H O U  
                                               5 2 2  1 4

E n se i gn e m e n t su p ér i e u r ,  r ec h e r ch e  e t  
i n n o v a ti o n

M ar c  FO U CA U LT
                                                 5 2 2  1 4

E ta b l is se m en ts ,  te r ri t o i re s  e t  
p o l i t iq u es  éd u ca ti v e s

G u y  WA ÏSS
                                                 5 2 2  1 4

Je u n e sse ,  sp o rt s  et  v i e a sso c i at i v e

P a tr ic k  L A VA U R E
                                                 5 8 5  4 6

Bi b l i o t h è q u e s ,  d o c u m e n t ati o n,  l i v re  e t  
l e ct u re  p u b li q u e

P h i l i p p e  M A RCE RO U                                                       
      5 2 5  4 0

Co ordi na t io n de s m is si on s

Ann e  S ZY MC ZAK
                                   540  46

Co ordi na t io n int e rn e,  G EI ,  
c om m un ic a t io n

M ir i am  BÉ N AC
                                   540  46

A ff a ire s  j ur i di que s  e t  c ont rô le

Cr i s te l le  G IL L AR D
                                   522  14

Aff a ire s  i nt e rna t io na le s

So phi e  T AR DY
                                   540  46

V oi e  pr ofe s si on ne ll e  e t  
a ppre n t is sa g e

Da v id HÉ L AR D
                                   522  14

R es s ourc e s  h um a ine s  e t  
fo rm at i on

Pa t r ic k  L E  PI VE R T
                                   540  46

E ns e ig ne m e nt  pr im a ir e

Ann e  S ZY MC ZAK
                                   540  46

Co rre sp ond an t s ac a dé m i que s

Ann e  S ZY MC ZAK
G uy WAI SS

Pa t r ick  L AV AU RE
                                   540  46

M I SSI ON S  R AT T ACH É ES

Se c r ét a ria t  gé né r al  a dm inis tr a ti f

Sé b a st i e n  CH A UV IN ,
se c ré ta i re  gé n é r al  ad m in i s tr at i f           5 3 0  6 0

K a ti a SA U T ER ET ,  
Re sp o n sa b l e U G A RH                             5 3 1  6 6

M is si on m in is t é r ie l le  d ’ a udi t  
i nt e rne

M ag a li  C LAR E T ON
                                   540  46

I ns pe ct io n Sa nt é  e t  Sé cur i t é  
a u tra v ai l

L a ure  V I L L AR ROY A - G IR AR D
Xa vi e r  B OU RD ON NE T

                                   524  70
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Direction générale des ressources humaines  (D.G.R.H.)

I. – La direction générale des ressources humaines est chargée, au sein des ministères, de la mise en oeuvre des orientations générales de la politique des ressources humaines définies par le ministère chargé de l a 
fonction publique. 

La direction générale des ressources humaines est chargée de la gestion des recrutements et des carrières des personnels des ministères, sous réserve des compétences du service de l’action administrative et des 
moyens pour les personnels d’administration centrale et de la direction de l’encadrement pour les personnels d’encadrement. Elle favorise l’innovation et promeut la modernisation des pratiques professionnelles et le 
partage des bonnes pratiques. Elle assure la conduite des dispositifs d’accompagnement des personnels des ministères et une fonction d ’analyse des métiers et des compétences. Elle apporte son appui aux directions, 
services et établissements en matière de gestion des ressources humaines.
 
La direction générale des ressources humaines prépare, en liaison avec la direction générale de l’enseignement scolaire, la direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle et la direction 
générale de la recherche et de l’innovation, la politique et la gestion prévisionnelle des recrutements des ministères sous réserve des compétences de la direction de l ’encadrement. Elle les met en œuvre en veillant à 
la cohérence des actions conduites par les autorités académiques et par les établissements publics relevant des ministères.
 
En relation avec ces directions et sous réserve des compétences de la direction de l’encadrement,, elle définit les orientations relatives à la gestion de carrière de ces personnels, au développement de la mobilité y 
compris de la mobilité à international, et élabore les projets statutaires et indemnitaires. S’agissant des personnels relevant des organismes de recherche sous tutelle , elle coordonne l’élaboration des projets 
statutaires et indemnitaires.
 
En lien avec l’ensemble des directions, elle définit les orientations en matière de diversité, de lutte contre les discriminations, d’égalité professionnelle femmes-hommes, de politique en faveur des personnels en 
situation de handicap et est chargée de leur mise en oeuvre. 

Elle assure, en lien avec la direction générale de l’enseignement scolaire et la direction des affaires financières, la maîtrise d’ouvrage des systèmes d’information des ressources humaines sous réserve des compétences 
de la direction de l’encadrement.
 
Elle contribue aux politiques contractuelles en apportant son expertise en matière de ressources humaines aux autorités acadé miques et aux établissements publics relevant des ministères.
 
II. - La direction générale des ressources humaines coordonne l ’ensemble de la politique de formation des ministères, contribuant ainsi à la cohérence des parcours professionnels .

Elle définit la politique de formation initiale des personnels administratifs , techniques, sociaux et de santé  et contribue, en lien avec la direction générale de l ’enseignement scolaire et la direction générale de 
l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle, à la définition des orientations générales de la politique de formation initiale des personnels enseignants, d’éducation et d’orientation. 

Dans le cadre du schéma directeur ministériel de la formation continue et dans sa traduction qu ’en est le plan national de formation ministériel :

- Elle définit, autant que de besoin avec la direction générale de l’enseignement scolaire, la direction des sports, la direction de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative, les orientations de la 
politique de formation continue des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé;

- Elle  concourt, en lien avec la direction générale de l’enseignement scolaire, à la définition des orientations générales de la politique de formation continue des personnels enseignants, d’éducation et d’orientation ; 

- Elle s’assure de leur mise en œuvre par les autorités académiques et les établissements de formation . 

La direction générale des ressources humaines définit les orientations générales de la politique de formation en matière d ’évolution professionnelle pour l’ensemble des personnels.

III. – La direction générale des ressources humaines contribue à la conduite du dialogue social et assure une fonction d ’analyse sur les relations sociales.

Elle répartit les contingents d’autorisations spéciales d’absence et de décharges de service entre les organisations syndicales compte tenu de leur représentativité .
Elle assure le secrétariat des comités techniques ministériels et des comités d ’hygiène et de sécurité ministériels.

IV - La direction générale des ressources humaines définit les orientations de l’action sociale ministérielle et conduit l’action des ministères en matière de qualité de vie au travail, de conditions de travail, de sécurité et 
de santé au travail.

V - La direction générale des ressources humaines est chargée de la gestion des questions relatives à la déontologie des agents d es ministères. 
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D GR H  A
S ervi c e  des  p ers on nel s ens e i g na nts  

de l ’ens e i g nemen t  s up ér i eur  et  d e  l a  
rec h erc he

Al i  F E RH I .  c hef  de  serv i c e ,  a dj o in t  a u  
di rec t eu r  g én éra l       

             540  38  

D GR H  B
S ervi c e  des  p ers on nel s ens e i g na nts  de  

l ' ens e i g nemen t  s c ol a i re

M a rc  E S T OU R NET ,  c hef  de  serv i c e ,  
a dj o in t  a u  d ir ec t eur  gén éra l      

              543  00

D GR H  C
S ervi c e  des  p ers on nel s i ng éni eur s ,  

a dmi n is t ra t i fs ,  tec hn i qu es,  péd a go g iq ues ,  
s oc i a ux  et  de  sa n té  et  des  b i bl i oth èque s 

D a vi d H ER L I C OVI E Z .  c he f  de  se rv i c e,  
a dj o in t  a u  d ir ec t eur  gén éra l                 
536  23

D GR H  A 1
S ou s - d i re c t i o n  
de  l a  g e s t i o n  

pr é v i s i o nn e l l e  e t  
de s  a f f a i re s  
s t a t ut a i re s ,  

i n de m ni t a i re s  e t  
ré g l e me nt a i r e s

E m ma n ue l  
DO S S IO S
             5 4 0  0 2  
                 
N .
              5 3 0  5 7

D GR H  A 2
S ou s - d i re c t i o n  d u  

p i l o t a ge  d u  
re c ru t e m e n t  e t  de  

l a  g e s t i on  de s  
e n s e i g na n t s -

c h e rc he u rs

C NE SE R  
d i s c i pl i na i r e

H é l è n e  CA P L A T -
L A N C RY       5 6 2  1 6    

D GR H  B 1
S ou s - d i re c t i o n  d e  l a  

g e s t i o n  
pr é v i s i o nn e l l e ,  de  l a  

f o rm at i on  e t  de s  
a f f a i r e s  s t a t u t a i r e s  
e t  ré g l e m e n t a i r e s  

V a l é r i e  S A I G N E          
                 5 4 4  0 0
F ra n ç o i s e  L O P E Z
A d j o i n t e      5 3 0  2 6

     
M a t h i e u  GU G L I E L M I ,
a d j o i n t       5 3 2  8 6          

D GR H  B 2
S ou s - d i re c t i o n  d e  l a  

g e s t i o n  de s  
c a r r i è re s

C é c i l e  BO U R L IE R
5 4 7  2 1                     
                    

Do mi ni q ue  VI A L L E  
a dj o i n t 5 4 2  8 3

D GR H  C 2
S ou s - d i re c t i o n  d e  l a  

g e s t i o n  de s  c a rr i è re s

V i n c e n t  G O UD E T    
              5 0 1  0 0   
F l or e n c e  B O IS L I V E A U ,  
a d j o i n t e        
              5 0 4  8 5

D GR H  A 1 - 1
Dé pa r t e m e nt  
de s  é t u de s  e t  

a na l ys e s  
pr é v i s i o nn e l l e s  
de s  re s s o ur c e s  

hu ma i ne s

B ru no  
R E GU I GN E     
             5 6 5  1 0   
  

D GR H  A 1 - 2
Dé pa r t e m e nt  

de s  é t u de s  
s t a t ut a i re s ,   

i n de m ni t a i re s  
e t  

rè g l e me nt a i r e s  

A n ne  
B E N T K O W SK I               
             5 4 7  9 1

D GR H  A 2 - 1
Dé pa r t e m e nt  du  

pi l ot a ge  e t  d e  
l ’ e x pe r t i s e  a u pr è s  

de s  é t a b l i s s e m e nt s

Do mi n i q ue   
C O UR B O N                                   

  5 6 4  6 4
 

D GR H  A 2 - 2
Dé pa r t e m e nt  de  

c o ns e i l  e t  d ’ a pp ui  
a ux  i n s t a nc e s  

na t i on a l e s  

P h i l i p pe  A L CO U F F E      
5 6 2  4 4  

 

D GR H  A 2 - 3
Dé pa r t e m e nt  de s  

pe rs o nn e l s  
e n s e i g na n t s -

c h e rc he u rs  d e s  
d i s c i p l i ne s de  s a n t é

F ra n c i a  C O M A       
   5 4 2  5 2

M i ss i o n  h a n d i ca p  i n c l u s i o n  p r o fe ss i o n n e l l e

J e a n - X a v i e r  L I C H TL E               5 4 8  8 2

D GR H  B 1 - 1
B ur e a u  d e  l a  

g e s t i o n  
pr é v i s i o nn e l l e ,  
de s  e f f e c t i f s  e t  

de s  c o mp é t e n c e s

N .
 

D GR H  B 1 - 2
B ur e a u  d u  

p i l ot a ge  de  
g e s t i o n

A n t ho ny  
E R N E WE I N
              5 4 1  4 9    
  

D GR H  B 1 - 3
B ur e a u  d e s  

a f f a i r e s  
s t a t ut a i re s  e t  

ré g l e me nt a i r e s

H e nr i  S A L S M A N N
               5 4 6  0 2
 

D GR H  B 2 - 1
B ur e a u  d e s  

e n s e i g na n t s  
du  1 e r  de g r é

C a ro l e  L A U G IE R   
5 4 7  7 5

D GR H  B 2 - 2
B ur e a u d e s  

a f f e c t a t i o ns  e t  de s  
m ut a t i on s  de s  

pe rs o nn e l s  du  2 d  
de gr é

V i n c e n t  C IM A  
5 4 5  5 0  

D GR H  B 2 - 3
B ur e a u  d e  g e s t i on  
de s  c a rr i è r e s  d e s  
pe rs o nn e l s  du  2 d  

de gr é

C l a i re  E NG E L  
5 4 2  8 0

D GR H  B 2 - 4
B ur e a u  d e s  
pe rs o nn e l s  

e n s e i g na n t s  d u  2 d  
de gr é  h or s  
a c a d é mi e

F a t i m a  DO U H I
5 4 6  2 0  

D GR H  B 2 - 5
B u r e a u  d e s  a f f a i r e s  

c o nt e nt i e us e s  e t  
di s c i p l i na i r e s  d e s  
1 e r  e t  2 nd  d e g ré s

 
B e no ï t  M A RT I N
          5 4 2  7 7   

D GR H  C 1 - 1
B ur e a u  d e  l a  g e s t i on  

pr é v i s i o nn e l l e  

F ra n ç oi s  L A F IT T E
                  5 3 5  2 7  

D GR H  C 1 - 2
B ur e a u d e s  a f f a i r e s  

s t a t u t a i re s  e t  
ré g l e me nt a i r e s

N a t h a l i e  B A T T E S T I
                   5 1 4  9 2   

D GR H  C 1 - 3
B ur e a u  d e  l a  s a n t é ,  

de  l a  s é c u r i t é  e t  de s  
c o nd i t i o ns  d e  t ra v a i l

Je a n - P a u l  T E N A NT   
               5 0 1 7 2

D GR H  C 2 - 1
B u r e a u  d e s   
pe rs o nn e l s  

a dm i n i s t r a t i f s ,  
t e c hn i qu e s ,  s oc i a ux  

e t  de  s a n t é

A l e x a nd re  CR O S
             5 1 5  4 0

D GR H  C 2 - 2
B ur e a u  d e s   
pe rs o nn e l s   
i n gé n i e u rs ,  

t e c h n i q u e s ,  a dm ,  de  
re c he rc h e  e t  de  

f o rm at i on  

V a l é r i e  B R E UI L      
           5 0 1  4 4    

D GR H  C 2 - 3
B ur e a u d e s   

pe rs o nn e l s  de s  
b i b l i o t h è qu e s  

Do mi n i q ue  
B E L A S CA I N   
             5 0 1  4 9    

D GR H  C 1
S ou s - d i re c t i o n  d e  l a  

g e s t i o n  
pr é v i s i o nn e l l e ,  de s  
a f f a i r e s  s t a t u t a i r e s  

e t  de  l ’ a c t i on  
s a n i t a i r e  e t  s o c i a l e

M a r yl i ne  G E N IE Y S
                      5 1 4  5 0    
Y o us s e f  T A H IR I                  

      5 3 9  6 9

D GRH  MC  M OASI RH
M is si o n  d e  co o r d i n a t i on  d e s m a î t r i se s 
d ’o u vr a g e  d e s sys tè m es  d ’ i n fo r ma t i o n  

d e s re s so u r ce s h um a i n e s

Je a n - Fr a n ço i s  P IER RE              5 1 1  8 1

DGR H
Dire ct ion géné rale  de s res sources humai ne s

                       
Bor is MELMOUX-EUDE -  dir ect eur génér al          01  55 55  40 0 0

Flore nce DUBO, che ffe  de ser vice, adj ointe au  d ire cteur général  01  55 55  40 2 0

Audrey  LECOEUR, d irectrice de cabine t             01  55 55  33 8 6

D GRH  C MM OASI RH  
M is si o n  d e  l a  m aî t r is e  d ’o u vr a g e  d e s 

sy stè m e s d ’ i n fo r ma t i o n  d e s 
r e sso u r c es  h u m ai n e s

S y l v i e  B R U N            5 1 4  7 4

D GRH  B MM OASI RH  -  M is si o n  d e  l a  
m a î t r i se  d ’o u vr a g e  d e s sys tè m es  
d ’ i n fo r ma t i o n  d e s r es so u r ce s  h u ma i n e s
J e a n - E d o u a r d  B E S S I E R E                 5 3 4  2 4

D GRH  A MM OASI RH  -  M is si o n  d e  l a  
m a î t r i se  d ’o u vr a g e  d e s sys tè m es  
d ’ i n fo r ma t i o n  d e s r es so u r ce s  h u ma i n e s
C a r i n e  C A M E D E S C A S S E                  5 6 2  7 2

DG R H D
S ou s - d i re c t i o n  d u  

re c ru t e m e n t

N a di n e  C O L L I N E A U            
                     5 4 5  0 0

D GR H  D 2
B ur e a u  d e s  m oy e ns  e t  

de s  ma r c hé s

E d oua r d  CL A V I J O
                     5 4 2  5 6  

D GR H  D 3
B u r e a u  d e s  c o n c ou rs  

e n s e i g na n t s  d u  s e c on d  
de gr é  d e  l e t t r e s ,  

l a n gu e s  e t  du  t e r t i a i r e  

Do mi n i q ue  P O T A U  
                     5 4 2  0 3

D GR H  D 4
B ur e a u  d e s  c o nc ou rs  

e n s e i g na n t s  d u  
pr e m i e r  de g r é  e t  d e s  

c o nc ou rs  d u  2 nd  d e g ré  
de  s c i e n c e s ,  E P S ,  a rt s  

e t  v i e  s c o l a i re

E m ma n ue l  G O R IA U
                        5 4 4  5 1  

D GR H  D 5
B ur e a u  d e s  c o nc ou rs  
de s  pe r s on ne l s  a dm ,  

t e c hn i qu e s ,  s oc i a ux  e t  
de  s a nt é ,  d e s  b i b l i o ,  

de s  IT R F  e t  d e s  
p e rs o n n e l s  d e  

d i re c t i o n ,  de s  IA - I P R 
e t  de s  I E N

P a u l i n e  M A I ND O N   
                     5 2 4  9 5

D GR H  D 1
B ur e a u  d e s  a f f a i r e s  

g é n é ra l e s ,  
ré g l e me nt a i r e s  

e t  de s  s y s t è m e s  
d ’ i n f or ma t i on

A r na ud  L E D U C     
     5 4 5  4 5   

D GR H
72 - 76  r u e R eg n a ul t ,  75 01 3 P AR I S

D GR H  U G A R H
E l i s a b e t h  D I V E T                     5 4 4  8 5

C ha r g é e  d e  c o m mu n i c a t i o n
M a r i e l l e  L Y S   5 3 5  5 3

D GR H  F
S ou s - d i re c t i o n  d e  l a  

f o rm at i on ,  de s  pa r c ou rs  
pr of e s s i on ne l s  e t  d e s  

re l a t i o ns  s o c i a l e s   

V i r gi n i e  GO H IN
5 3 8  1 2

A l e x a nd ra  E N G E L B R E CH T   

D GR H  F 1
D é p a r t e m e n t  d e  l a  

f o rm at i on ,  d e s  
pa r c o ur s  

pr of e s s i on ne l s  e t  d e s  
a f f a i r e s  

i n t e r na t i on al e s  

H e nr i  C A ZA BA N
5 3 3  1 5

 

D GR H  F 2  Dé pa r t e m e nt  
du  d ro i t  s y nd i c a l  e t  d e  

l a  v e i l l e  s oc i a l e

A n ne  L A V A GN E
               5 4 4  9 2  

D GR H  F 3
Dé pa r t e m e nt  de  l a  

m ode rn i s a t i o n  e t  de  
l ’ a c c om p a g n e me n t  d e s  

t r a ns f o rm a t i o ns

C é l i n e  HE Y R I E S 
5 3 1  8 7   

D i v e r s i t é  e t  é g a l i té  p r of e s s i o nn e l l e
T h i e rr y RE Y N A U D ,  d i re c t e u r  d e  pr o j e t  
                 5 3 0  4 3

DG R H C 2 - 4
B ur e a u  d e s   
pe rs o nn e l s  

t e c hn i qu e s  e t  
pé da g og i q ue s

 Y v e s  B L A N CH O T
              5 3 0  4 9

D GR H  C 1 - 4
B ur e a u  d e  l ’ a c t i on  

s oc i a l e

M a r i e - L a u re  
M A R T IN E A U - G IS O T T I                     

     5 3 5  8 0   
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Secrétariat général 
Institut des hautes études de l’éducation et de la formation (IH2EF)

L’Institut des hautes études de l’éducation et de la formation est un service à compétence nationale, rattaché au Secrétariat général (SG).

Il est chargé de la conception, du pilotage et de la mise en œuvre de la formation des personnels d’encadrement pédagogiques et administratifs, des personnels 
ingénieurs, administratifs, techniques, sociaux et de santé et des personnels des bibliothèques du ministère chargé de l’éducation nationale et du ministère chargé de 
l’enseignement supérieur, à l’exception de ceux gérés par le service de l’action administrative et des moyens. 
S’agissant de l’encadrement supérieur, l’institut est un opérateur de formation qui agit notamment pour le compte de la direction de l’encadrement, placé sous l’autorité 
du secrétaire général du ministère chargé de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur.

Il concourt à des actions de réflexions et d’échanges sur le système français d’enseignement et de formation.  
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SG

Secrétar iat généra l

IH2EF

 Insti tut de s  ha ute s  é tude s de  l ’é duca tio n e t de  la  f orm ati on

       
  Cha rle s  T OR OSSIA N,  che f  de  se rvi ce ,  di re cte ur de  l ’ IH2EF

                                                             0 5 49  4 9  25  5 0
  Chri sti ne GA STA UD,  ad jo inte  a u di re cte ur                                                                                                  0 5 49  4 9  25  6 2

f ax  :   0 5 49  4 9  26  9 9

IH 2 E F  B

Dé p a rt e m en t d e  l ’ E xp er t i se  
e t d e s  P ar t en a ri a ts

St ép h an i e  LA F O RG E
Ch e f f e  d e  d ép ar te m e n t  
                                      0 5  49  4 9  2 5  0 8
N i co l as  M E NA G IE R
A d j o i n t  
                                      0 5  49  4 9  2 5  4 8          

 IH 2EF
8 6 3 9 0  C HA SSENEU IL DU  POIT OU

IH 2 E F  A

Dé p a rt e m en t d e s  Cy c l es  Mé t ie r s

P i e rr e  C A UT Y
Ch e f  d e  d é p ar te m e n t 
                                   0 5  49  4 9  2 5  5 2
                     
P i e rr e - E m m an u el  RA F F I
A d j o i n t
                                  0 5  49  4 9  2 5  0 3

IH 2 E F  C
Se c r ét a ria t  Gé n ér a l

N i co l as  G EN R E,  se c ré ta i re  gé n é r al    
     0 5  49  4 9  2 5  8 0    

IH 2 E F  C1

Bu re au  d es  A f f a i re s  F i n a n c i èr e s

S y l v i a  S EG A N TI N,  
Ch e f f e  d e  b u re a u         0 5  49  4 9  2 5  5 6

A l e xa n d r a A U DE BE RT ,  
ad j o i n te                0 5  49  4 9  2 6  3 1

IH 2 E F  SIA N

Bu re au  d es  s y stè m e s  d ’ i n f o r m at i o n  e t  
d e  l ’ ac c om p a gn e m e n t n u m ér i q u e

Fa b i en  B O N N ET
Ch e f  d e  b u r ea u
                                   0 5  49  4 9  2 5  0 4

IH 2 E F  C2

Ce l l u l e  d e l a  m ai n te n a n c e 
e t  d e  l a sé c u ri t é

V i n ce n t  BRU N E T
Ch e f  d e  b u r ea u            0 5  49  4 9  2 5  6 0                           

R e sso ur ce s  H um a in es
R e spon sa ble  U G AR H

Sy l v i e  BO U T EI LL E
Ch arg é e  d e  m i ss io n 

05 49  49  25  55

In te r na ti ona l  e t 
Po i tie r s  c ap i ta le  de  
l ’é duc a tio n e t d e la  

for m a t ion

Do m i n i q u e  QU ER E
Ch arg é  de  m i ss io n

05  49  49  25  47

Co m m un ica t ion

Da m i e n  FO U CH E
Ch arg é  de  co mm u nica t i on

05  49  49  25  36

Co nse i l le r  e xpe r t 
r e che r c he  et  

e nse ig ne m e nt  
su pé ri eu r

N .
                05 49  49  25  13

 

Pô le  a c cu ei l  et  ge st ion  de s  for m a t ions

M ag al i  CH EM IN A D E ,
Co o rd i n a tr i ce  d u  p ô le
                                      0 5  49  4 9  2 5  2 5  
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Ce l lu le  V alo ri s a tio n e t Co m m un ica t ion



Direction de l’encadrement  (D.E.)

La direction de l’encadrement est chargée de la définition et de la mise en oeuvre de la politique de gestion des ressources humaines des personnels 

d’encadrement des ministères, notamment des personnels d’encadrement supérieur. 

Elle décline la politique relative à l’encadrement définie dans le cadre interministériel et est l ’interlocutrice de la direction générale de l’administration et 

de la fonction publique sur l’ensemble des questions relatives aux personnels d’encadrement. 

En lien avec la direction générale des ressources humaines chargée de l’organisation des recrutements par concours et en lien avec les directions de 

programme, elle définit la politique et la gestion prévisionnelle des recrutements des personnels d’encadrement. 

Elle élabore les projets de textes statutaires et indemnitaires relatifs aux personnels d’encadrement et aux emplois fonctionnels. 

Elle est chargée de la gestion des emplois fonctionnels et de la gestion individuelle et collective des carrières des personnels d’encadrement. Elle 

définit les orientations relatives au développement de la mobilité, y compris de la mobilité à l’international. 

Elle assure l’accompagnement des parcours de carrière et le suivi personnalisé des personnels de direction, des personnels d’inspection, des 

administrateurs civils et des personnels d’encadrement administratif en lien avec les autorités académiques et les établissements publics relevant des 

ministères. 

Elle conduit le dialogue social avec les représentants des personnels d ’encadrement. 

Elle assure la maîtrise d'ouvrage des systèmes d'information des ressources humaines dédiés aux personnels dont elle est gestionnaire en lien avec la 

direction générale des ressources humaines.

 

Elle définit la politique de formation initiale des personnels d’encadrement et, autant que de besoin avec la direction générale des ressources humaines 

et les directions de programme, les orientations de la politique de formation continue de ces personnels conformément au schéma directeur de la 

formation continue. 

Elle s'assure de la mise en oeuvre de ces orientations par les autorités académiques et les établissements de formation. Elle conçoit et réalise des 

actions de formation à l’attention des personnels d’encadrement supérieur. 
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DE
Dire ct ion de  l’encadrem ent

                       

Raphaë l MULLER – dir ect eur,  secr étair e général  adjoint  01  55 55  20 8 5
 
Valér ie BAGLIN -LE GO FF, che ffe  de ser vice, adj ointe au  d ire cteur              01  55 55  14 8 8
Gérard  MARI N – che f de service , adj oint au d irecteur

             01  55 55  23 2 6

 S ER VI C E  D E  L ’E NCA DR E M ENT

G é rard  M ar in ,  c he f  d e  s e rvic e ,  a dj oi nt  a u di re c te u r                  

523 26   

M MOA SIRH  
M is si o n  d e  l a  m aî t r is e  d ’o u vr a g e  d e s 

sy stè m e s d ’ i n fo r ma t i o n  d e s 
r e sso u r c es  h u m ai n e s

So p h ie  MAR IN I                    5 1 1  7 1

S E  2
S ou s - d i re c t i o n  d e s  c a r r i è re s  d e s  

pe rs o nn e l s  d ’ e n c a dr e m e nt

V i n c e n t  A U B E R                     5 1 2  9 0

A u dr e y G H A Z I  F A K H R ,  a d j o i n t e
                                           5 3 2  2 1

S E  2 - 1
B ur e a u  d e s  p e rs o nn e l s  d e  d i r e c t i on  

de s  l y c é e s  e t  c o l l è g e s

Da m i e n  DA R F E U IL L E
                                           5 1 8  5 5

S E  2 - 2
B ur e a u  d e s  p e rs o nn e l s  d ’ i n s pe c t i o n

S é ba s t i e n  CA L L U T   
                                           5 3 9  8 6  

S E  1
S ou s - d i re c t i o n  d e  l a  

ré g l e me nt a t i on ,  de  l a  g e s t i o n  
pr é v i s i o nn e l l e  e t  de s  e mp l o i s  

f o nc t i on ne l s

F a b i e n  S T R O BE L   
                                           5 1 3  6 9

S E  1 - 1
B ur e a u  d e  l a  r é g l e m e nt a t i o n  

s t a t u t a i re  e t  i n d e m n i t a i re

A n ne  P E RO U A       
                                           5 2 3  8 4  

S E  1 - 2
B ur e a u  d e s  a d mi n i s t r a t e u rs  d e  

l ’ E t a t  e t  d e s  e m pl o i s  f o nc t i o nne l s

E m i l i e  C A P R E D O N 
                                           5 2 3  5 6

S E  1 - 3
B ur e a u  d e s  é t ud e s  de  l a  g e s t i o n  

pr é v i s i o nn e l l e  d e s  e f f e c t i f s  e t  de s  
c o mp é t e n c e s  e t  d e  l a  f o rm a t i o n

G ré g o ry  M A N J E A N
                                           5 1 3  9 3   

S ER VI C E  D E  L A PO L I TI Q U E  D E  L ’E NCA DR E M ENT  SU P E RI E U R

V a lé r i e  B AGL I N - L E - G OFF ,  c he f fe  de  s e rvi c e ,  a dj oi nt e  a u di re c te u r
                            514  88

 UGARH DE

N.     

D i r ec t eu r  e t  M PE S  –  11 0 r u e d e G r en el l e  –  75 00 7 P AR I S     
S o u s d ir e c ti o n  DE - 1 –  10 3 r u e d e G r en el l e  –  75 00 7 P AR I S
C he ff e  d u  ser v i c e d e l ’en c ad r em en t ,  M M O AS I R H,  S o u s- d i r ec t i on  DE - 2 
72 - 76  r u e R eg n a ul t ,  75 01 3 P AR I S
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M is s ion  d e l ’a c c omp a gn e me nt  e t  
de  la  f or ma ti on

Sa n d r in e  D EPOYANT - D UVAU T 
5 0 4  3 6  

S PE S   2
S ou s - d i re c t i o n  d e  

l ’ a c c om pa g ne me n t  e t  de s  pa rc ou rs  
de s  c a dr e s  s u pé r i e u rs  d e  

l ’ a dm i n i s t r a t i o n  c e nt r a l e  e t  de s  
op é r a t e u rs

C a ro l i ne  L E M A S S O N - G E RN E    5 3 1  1 9

S PE S  1
S ou s - d i re c t i o n  d e  

l ’ a c c om pa g ne me n t  e t  de s  pa rc ou rs  
de s  c a dr e s  s u pé r i e u rs  d e s  s e r vi c e s  

dé c on c e n t r é s  de  l ’ é d uc a t i on  
na t i on a l e ,  de  l a  j e u ne s se  e t  d e s  

s po rt s

P i e rr e  S E BA N
                                           5 2 4  7 9



Direction des affaires financières (DAF)

I. - La direction des affaires financières est responsable de la fonction financière ministérielle du ministère de l ’éducation nationale et du ministère de l’enseignement 
supérieur et de la recherche.
 
II. - La direction des affaires financières coordonne la préparation des budgets des missions interministérielles « recherche et enseignement supérieur » et « enseignement 
scolaire ».
 
Elle définit, en liaison avec le ministère chargé du budget, les règles de paye applicables aux personnels des deux ministères.
 
Elle assure le suivi des dépenses salariales et des emplois des programmes budgétaires relevant des deux ministères.
 
Elle contribue à l’expertise technique et financière des projets statutaires et indemnitaires pour l’ensemble des personnels.
 
Elle assure l’exercice de la tutelle financière sur les opérateurs du ministère de l’éducation nationale.

Elle est chargée des actes de gestion relatifs aux subventions et aux recettes non fiscales de l'administration centrale du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports et du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation. 
 
Elle analyse le coût des actions menées par les ministères et réalise des études financières.
 
Elle assure la maîtrise d’ouvrage des systèmes d’information budgétaires et financiers des ministères. Elle veille au respect des normes comptables et à la mise en oeuvre 
de la réglementation financière. 
 
Elle est chargée de l’animation de la fonction financière de l’administration centrale, des services déconcentrés et, conjointement avec les tutelles, des opérateurs.
 
Elle assure la définition du contrôle interne financier et coordonne sa mise en oeuvre à l’ensemble des services. 

Elle met en œuvre les règles de gestion budgétaire et comptable des établissements relevant des ministères chargés de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche.
 
Elle fournit une expertise et un appui à la mise en place de ressources financières extrabudgétaires.
 
III. - La direction des affaires financières est chargée des questions relatives aux pensions pour l’ensemble des personnels de l’enseignement scolaire et de l’enseignement 
supérieur.
 
IV. - La direction des affaires financières est responsable du programme « enseignement privé du premier et du second degré » arrêté dans les lois de finances. Elle traite 
des questions relatives aux établissements d’enseignement privés. 

- 19 -



D AF B EA G
Bu re au  d es  é t u d e s  et  d e s  af f a ir e s  

gé n é r al e s  

T h o m as  LE WIN                     5 1 7  6 7

D AF D CIS IF

Dé p a rt e m en t d u  
c o n tr ô l e  i n te r n e 
e t d e s  sy s tè m e s  

d ’ i n f o r m at i o n  
f i n a n ci è r e

G ér a ld in e 
L O M BA RD
               5 2 1  6 1

D AF C I  
Ce l lu le  i nfor m a t ique  

Ro se - E v el y n e W O LF            5 3 7  9 1

D AF A
Sous-dire ct i on du 

budge t  des  mi ss i ons 
« e nse igne me nt 

scola ire  »  e t « sport ,  
je unesse  et  vi e 

associ at ive  »

Li onel LEY CURAS 
                          5 61  6 6
Cla ire  GAL Y-
TANT OUNAT ,  adj ointe

       

D AF B
Sous-dire ct i on du budge t  de 

la  miss ion « re che rche  et  
e nse igne me nt supéri eur  »

                                                
Car ine BERNARD          5 85  5 2

            

Sam uel BRUNET ,  adj oint
     5 60  6 4

D AF C
Sous-dire ct i on de 

l ’e xpe rt ise sta tuta ire ,  de  la 
ma sse  sala rial e,  de s 

e mplois  e t  de s  
ré muné rat ions

Ma rjori e SOUFFLE T 
CARPENT IE R 
                               5 21  0 2  

P ie rra M ERY ,  adj ointe
                               5 24  5 2   

                 

D AF D  
Sous-dire ct i on de 

l ’e nse igne me nt privé

N.  
                    

Mi chel  BLANC ,  adj oint           
       5 32  9 9

                           

D AF E
Ser vi ce  des  r etrai tes  

de  l ’é ducat ion 
nat iona le

Mi chel  MAUGE R
           0 2 40  6 2  71  0 4  

  

D AF A 1
Bu re au  d u  b u d ge t  d es  

m i ss i o n s  «  e n se i gn e m e n t 
sc o l ai r e  »  e t  «  sp o rt ,  

j e u n e sse  e t  v i e  
as so c i at iv e  »

Ro m ai n  IZ O IRD         5 3 3  2 0

D AF A 2
Bu re au  d es  o p ér a te u rs  d e 

l ’ e n se i gn e m e n t sc o l a i re  

L i li a n e  CO L AS          5 3 2  9 2

D AF A 3
Bu re au  d e l a  

r ég l em e n t at i o n  co m p ta b l e  
e t  d u  c o n se i l  au x  E P LE

Sé b a st i e n  JO U A N N IC  
                              5 3 7  6 0

D AF B 3
Bu re au  d e l a  c o m p t ab il i t é d e  
l ’ e n se i gn e m e n t su p é ri e u r  e t  

d e  l a r ec h e r ch e ,  c en tr e d e  
se r v i ce s  p a rt ag és  s u b v e n ti o n s  

e t  r ec e tt es

P h i l i p p e  CA RB O N I         5 6 7  0 5

D AF B 1
Bu re au  d u  b u d ge t  d e l a 

m i ss i o n  i n te rm i n i s té ri e l l e  
«  r ec h e r ch e  e t  e n se i gn e m e n t 

su p ér i e u r  »

O l i v i e r SA L ER N O           5 8 5  6 7

D AF C 1
Bu re au  d e l ’ e x p er t i s e 
st at u ta ir e  et  i n d e m n i ta i re

V é ron i q u e CA D ET       5 1 2  8 0

D AF C 2
Bu re au  d e l a  m a sse  

sa l ar i al e  et  d u  su i v i  d u  
p l a f on d  d ’ e m p l o i s

Cy r i l  CO U RT IA T                  
    5 3 1  6 4

D AF C 3
Bu re au  d es  r é m u n é ra ti o n s

Fa b ri c e  TR O U VE         5 3 2  7 0

D AF D 1
Bu re au  d es  p er son n el s  

e n se i gn a n t d a n s  l e s  
é ta b l i sse m e n ts  

d ’ e n se i gn e m e n t p r i v é s
sou s  con tr at  

Ca ri n e  d e  K ER GR O H EN                          
     5 3 7  8 8

D AF D 2
Bu re au  d u  b u d ge t ,  d e  l a 

p e r fo rm a n c e e t  d u  d ia l o gu e 
d e  ge st i o n

 

Fr an ç o i s  C O RG ET                   
    5 1 6  8 5

D AF E 1
Dé p a rt e m en t d e s  

sy s tè m e s  d ’ i n f o r m at i o n ,  
d e  l a q u a l i té  d es  
c o m p te s  e t  d e  l a 

l o g i s t i q u e
    

Da n i e l  G U E NN E U GU E S
                0 2  40  6 2  7 1  7 5

D AF E 2
Dé p a rt e m en t d e s  
r et ra i te s  e t  d e s  

c o ti sa t i o n s

Sé v e ri n e  IM O B ER DO R F
                0 2  40  6 2  7 2  3 2

D AF B 2
Bu re au  d es  o p ér a te u rs  d e 

l ’ e n se i gn e m e n t su p é ri e u r  e t  
d e  l a r ec h e r ch e

 
M ar i o n  M O U L IN         5 6 6  7 7
    

D AF –  1 1 0  r u e  d e  Gr e n e ll e  7 5 0 0 7  PARI S
D AF B  -  Sou s- di re c t ion  d u b ud ge t  de  la  mi ss i on  «  re c h e rc he  e t  e n s e ign e me nt  s u pé ri e ur  »  -  1  r u e  De s ca r te s ,  7 5 0 0 5  PAR IS
D AF E  -  Se rv ic e  de s  re t ra i te s  de  l ’é du c a ti on  na t io na le  -  Im me u b l e  Ke r q u e ssa u d ,  9  r u e  d e  l a  Cr o i x Mo r i au  4 4 3 5 0  GU ERAN DE 

DAF UG ARH 

Zou ina  KOUAT I          528  71

DAF
Dire ct ion de s af fai res f inanc ièr es

        
Mar ine CAMIADE,  – dir ect rice                                                                    

01  55 55  12 3 0    
                    

Emmanuelle WALRAET, che ffe  de ser vice, adj ointe à  la  d ire ctr ice
   01  55 55  32 72

                  

D AF D 3
Bu re au  d u  d ro i t  d e s  

é ta b l i sse m e n ts  
d ’ e n se i gn e m e n t p r i v é s  e t  

d e s  af f a i re s  g én é r al e s

H él è n e  BE SN IE R                         
                                 5 2 1  8 1
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Direction des affaires juridiques (DAJ)

La direction des affaires juridiques exerce une fonction de conseil, d’expertise et d’assistance auprès de l’administration centrale, des services déconcentrés et des 
établissements. A ce titre, elle est consultée sur les projets de textes législatifs ou réglementaires préparés par les directions générales et les autres directions et assure le 
suivi des procédures d’adoption de ces textes. Elle est responsable de la codification des textes législatifs et réglementaires.
 
Elle représente les ministres devant les juridictions dans les instances ne relevant pas du contentieux des pensions ou de la compétence des services déconcentrés.
 
Elle assure la diffusion des compétences et connaissances juridiques auprès de l’administration centrale, des services déconcentrés et des établissements publics sous la 
tutelle des ministres.
 
Elle assure le secrétariat du conseil supérieur de l’éducation. 
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D AJ PC RM  
P ô l e  d e  c oor d i n a ti on  d e s  r e ssou r c es  

e t d e s  m o y e n s  

G ab r i e l B A LL IF
   5 2 9  1 3

           

D AJ A

Sous-dire ct i on des  a ff aire s  juri d iques  de  
l ’e nse igne me nt scola ire ,  de  la j eune sse e t  

de s spor ts

V ictor LE SPI NARD                              5 18  3 7

Li sa  DANO,  adj ointe                         5 15  1 1

D AJ  B

Sous-dire ct i on des  a ff aire s  juri d iques  de  
l ’e nse igne me nt  supéri eur et  de  la  rec her che

Sam ira T AHI RI                 5 0 25 0

Er ic DO NNAR T,  adj oint                            5 02  6 8                                        

D AJ A 1

Bu re au  d es  c on s u l ta t i on s  e t  d u  c on t e n ti e u x  
r el a t i f s  a u x  é t ab l i s se m e n t s  et  à  l a  v i e  sc o l ai r e

 
Cl é m e n c e P A IL L ET - A U GE Y                         5 1 8  3 8

D AJ A 2

Bu re au  d es  c o n s u l ta t i o n s  e t  d u  c o n t e n ti e u x  
r el a t i f s  a u x  p er so n n el s  e n se i gn an t s  t i tu la i re s  

P a u l in e O Z EN N E            5 3 7  0 6

D AJ A 4

Bu re au  d es  q u es t i o n s  j u ri d i q u e s  r e la t i v e s  à  l a  
j e u n e sse ,  au x s p ort s  e t  au x p e r son n e l s

 
Ch l o é  H O M BO U RG E R                         5 3 8  4 7

DAJ MICOD

Mi ss ion de  cod if i cat i on

Mar ie -Céc ile  LAG UE TTE - IG AENR

                                       506  17                                           

D AJ
97 - 99  r u e d e G en el l e ,  75 00 7 P AR I S

D AJ A 3

Bu re au  d e l a  p rot ec t io n  d e s  d on n é e s  
e t d e  l ’ i n f o r m at i o n  p u b l i q u e  

                                          
St ép h an i e  FRA I N ,  ad j o i n te  au  d él é gu é  à  l a  
p r o te c t i o n  d e s  d o n n é es                                

       5 3 8  7 5

DAJ PCRM -UGARH  

Pa tr ick  DEM ORGNY                      

     510  45                    

DAJ
Directi on des affaires  jur idi ques

Guillaume ODIN ET – Directeur, délégué à la protect ion des  données                                        
                                                                          01 55 55 14 82

Fabrice BRETÉCHÉ, chef de serv ice , adjoint au directeur

Jul ius  COIFFAIT , chargé  de  mission 01 55 55 39 05

DAJ PCRM -CIDJ  

Centre  d ’ in fo rma t ion  e t  de 

documen ta t ion  ju r id ique

                 

Frédér i que  VERG NES      

                  510  03

D AJ B 1

Bu re au  d es  c o n s u l ta t i o n s  e t  d u  c o n t e n ti e u x  
r el a t i f s  a u x  é t ab l i sse m e n t s  d ' e n se i gn e m e n t 

su p ér i e u r e t  d e  re c h e rc h e  e t  à l a  v ie  u n i v e r s i ta i re

Ju l i e n  HE E                                               5 0 2  5 3

D AJ B 2
Bu re au  d es  c on s u l ta t i on s  e t  d u  c on t e n ti e u x  
r el a t i f s  a u x  p er so n n el s  d e  l ' e n se i gn e m e n t 

su p ér i e u r e t  d e  l a  r ec h e r ch e

Cé d r i c B EN O IT                                        5 0 2  6 2
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Direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance  (DEPP)

I. - La direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance exerce ses compétences d’évaluation et de mesure de la performance dans les domaines de 
l’éducation et de la formation.
 
Elle contribue à l’évaluation des politiques conduites par le ministère de l’éducation nationale.
 
II. - La direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance est chargée de la conception, de la gestion et de l’exploitation du système d’information 
statistique en matière d’enseignement. Elle a la responsabilité des répertoires et nomenclatures utilisés dans les systèmes d’information des ministères chargés de 
l’éducation et de l’enseignement supérieur.
 
Elle exerce une fonction de suivi statistique, d’expertise et d’assistance pour l’ensemble du ministère de l’éducation nationale. Elle garantit la qualité de la production 
statistique.
 
III. - Par sa fonction d’expertise et de conseil, la direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance assure la cohérence et la qualité de la mesure de la 
performance du système éducatif aux niveaux national et territorial.
 
Elle conçoit et met à disposition de l’ensemble des acteurs du système éducatif des outils d’aide à l’évaluation, au pilotage et à la décision.
 
Elle élabore des prévisions à court et moyen termes et contribue aux travaux de prospective nationale et territoriale en matière d’éducation et de formation.
 
IV. - La direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance rend compte de l’état du système de formation et d’éducation au moyen d’études qu’elle mène 
et de recherches qu’elle engage avec des établissements d’enseignement supérieur ou des organismes de recherche.
 
Par la diffusion de l’ensemble de ses travaux et productions, elle contribue à éclairer le débat public sur l’éducation et la formation.
 
En liaison avec le ministère chargé de la recherche, elle contribue à orienter la politique de la recherche en matière d’éducation et de formation et concourt au 
développement de ses travaux et à la valorisation de ses résultats.
 
Elle participe pour le ministère de l’éducation nationale aux projets européens ou internationaux destinés à comparer les performances et les modes de fonctionnement 
des différents systèmes éducatifs.
 
Pour les questions intéressant à la fois l’enseignement scolaire et l’enseignement supérieur, elle apporte son concours à la direction générale de l’enseignement 
supérieur et de l’insertion professionnelle et réciproquement. 
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DEPP

Dire ct ion de  l ’évaluati on,  de la pr ospective et de l a performance 
                                               

       
                                         
Magda TOMASINI – dir ect rice                                                        01  55 55  77 0 0
      fax :  57 7 13 

            
Jean-Michel Q UENET, che f de service , adj oint à  la d irectrice                        01  55 55  77 1 2 

Pascal AND RE, res ponsable de l ’animation du réseau DEPP-SS A                            01  55 55  24 8 9

 D EPP B

Sous-dire ct i on des  é valuat i ons et  de  la  
pe rform ance  scol aire

                                                    
Thi err y ROCH ER                                 5 77  1 4
                                                         5 78  2 3        

D EP P A2
Bu re au  d es  é t u d e s  s ta t i s t i q u e s  

su r  l es  él è v e s

L au r e n ce  DA U P H IN    

D EP P A3
Bu re au  d u  com p te  d e  l ’ é d u c at i on

Sy l v i e  RO U SS EA U                                 5 7 4  4 9

D EP P A4
Bu re au  d es  n o m e n cl a tu r e s  et  ré p e r to i r es

Ch r i s t ia n  BU R EL                             5 7 1  2 9

D EP P A1
Bu re au  d es  é t u d e s  s ta t i s t i q u e s  su r  la  

f o r m at i o n  d e s  ad u lt e s ,  l ’ ap p re n t i ssa ge  e t  
l ’ i n se r t i on  d e s  j e u n e s

A u r o re  DO M P S                              5 7 2  6 7           
D EP P B2 - 1

Bu re au  d e l a  c o n c e p ti o n  e t  d u  p i l o ta ge  d es  
é v al u a ti on s  d es  él è v e s

Sa n d r a A N DR EU                                      5 7 8  2 3

D EP P B4
Bu re au  d es  é t u d e s  su r  l e s  p r at i q u e s  

e n se i gn a n te s

Ch r i s t el l e  RA FFA E L LI                                5 7 7  4 6

D EP P B3
Bu re au  d es  é t u d e s  su r  l e s  é ta b l i sse m e n ts  e t  

l ’ é d u c at i o n  p ri o ri ta i re

M ar i n e  GU IL L ER M                                    5 7 7  3 8

D EP P DV E  
Dé p a rt e m en t d e  la  v al or i sa t i on  e t  d e  l ’ é d i t i on

So u p h ap h o n e  DO U A N GD A RA             5 7 6  3 1

DEPP M IREI

Mi ss ion aux re la t ions européennes e t  

in te rnat i ona les

Robe r t  RAKO CEVIC                     567  63

D EP P C IS AD  
Ce n t re  d e  l ’ i n f o r m at i q u e  s ta t i s t i q u e  e t  d e l ’ ai d e 

à l a  d éc i s i o n  

Je an - Fr an ç o i s  P E RE Z                        5 7 2  2 5

D EP P QV D  
Bu re au  d e l a  q u al i té  e t  d e  l a v a lo ri sa t i o n  d e s  

d on n ée s     
N .                                                            5 6 1  9 4

 D EPP A

Sous-dire ct i on des  s tat i st i ques  e t  des  
synthèse s

                                                    
Nathal ie CARON                             5 72  1 0
Er wan COUBR UN,  adj oint                5 29  6 7

D EPP
6 1- 6 5  ru e  Du t ot ,  7 5 0 1 5  PA RIS

Départemen t  des  resso ur ces  hu maines  

e t  f inanc iè res

Cyn thi a  SZELONG, chef fe du  dépa r tement

                                                570  58

                        

 D EPP C

Pôle  de la qua lité  et  de s  ser vi ce s 
stat is t ique s  d ’appui

                                                    
J ohara KH EL IF                   5 21  2 2

D EP P B2 - 2
Bu re au  d es  é t u d e s  s ta t i s t i q u e s  et  

p sy c h o m ét ri q u es  s u r l e s  é v al u a ti o n s  d es  é l è v e s

Ro n an  V O U RC ’ H                                       5 2 4  1 1
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D EP P B1
Bu re au  d e l ’ ap p u i  à l ’ é v al u a ti o n  d e s  p o l it i q u e s  

p u b l i q u es  e t  d e so u ti e n  à l a  r e ch e r ch e

A x el l e  CH A RP E N TIE R

D EP P A5
Bu re au  d es  é t u d e s  s ta t i s t i q u e s  su r  le s  

p e r so n n e l s

G u i l l em e tt e  BU ISSO N                  5 7 1  3 0   



Délégati on géné rale  a u s erv ice nati onal  uni ve rsel  (DGSNU )

La délégation générale au service national universel assure la mise en œuvre du service national universel. A ce titre, elle en définit le cadre réglementaire et en assure le 
pilotage et la coordination.

Elle est également chargée de préparer l'extension du service national universel. A ce titre, elle définit et pilote, le cas échéant, les expérimentations susceptibles d'être 
mises en place.

Elle définit les conditions de mise en œuvre, en lien et avec le concours des services des différents ministères concernés, de séjours de cohésion, dont elle élabore le 
contenu et prépare les modalités opérationnelles de déploiement.

Elle contribue à l'organisation de la phase d'engagement volontaire des jeunes.

Elle assure le lien avec les partenaires associatifs et institutionnels de niveau national.
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DG SNU

Délégati on géné rale  a u s erv ice nati onal  uni ve rsel
       

                                         
Corinne ORZECHO WS KI, déléguée générale                                                         
      
Guy lène  MO UQUET-BURTIN, che ffe  de ser vice, déléguée générale adjointe

Jean-Michel F IETI ER, d irecteur de  cabinet  

Sous -di re cti on du pil ota ge des  re ssource s  
e t de s  m oye ns

                                                    
J u lie n BASSO,  par intér im 

Bu re au  d u  p ar co u rs  e t  d e l ’ e n ga ge m e n t d e s  
j e u n e s  

So p h i e M A RT IN E T

Bu re au  d u  p ar co u rs  é d u ca ti f s  e t  d e s  
c on te n u s  p éd ago gi q u e s

G aë ta n  DE RM IG N Y

Bu re au  d u  b u d ge t  e t  d es  r e sso u r c e s  h u m ai n e s  

N .  

 
Sous -di re cti on du pil ota ge des  par cours  

e t de  l ’é val uat ion

                                                    
Franc k  TH ENARD-DUV I VI ER ,  par intér im

  
 

D EPP
6 1- 6 5  ru e  Du t ot ,  7 5 0 1 5  PA RIS - 26 -

Bu re au  d e l a  l og i s t i q u e 

Ch r i s t el l e  BIG N O N  



Délégation à la communication (DELCOM)

La délégation à la communication élabore la politique d’information et de communication interne et externe des ministères et coordonne sa mise en œuvre aux niveaux 
central et déconcentré. 

- 27 -



D ELCO M –  1 1 0  ru e  de  Gre ne l le ,  7 5 0 0 7  PA RIS
D ELCO M A dj oin t  c ha rg é  d e l ’ESR e t DEL COM  1  –   
1  ru e  De s c a r te s ,  7 5 0 0 5  PA RIS
D ELCO M J S –  9 5  a v e nu e  de  Fra n c e  7 5 0 1 3  PA RIS

DELCO M 
Délégati on à  l a comm uni cat ion          

                                           
                                                              
Laure -Aur élia  GUILLOU, déléguée                                                  01  55 55  06 5 9

                                 fax :  50 7 29
                                                                                                                                                          
N. adj oint à  la déléguée chargée de l ’éducation nationale                                   

Oliv ier COSTES , adj oint à  la déléguée chargé de                                   01  55 55  90 0 1 
l ’enseignement supérieur, de la  r echer che et de l ’ innovation   

G il les DEV ISY , adj oint à  la déléguée chargé de                                               01  55 55  18 3 2 
la  communication interne et de la communication numérique

D ELCO M 7

Bure au de s  ca mpagne s,  de s évène me nts  et  des  par tenari ats  

Ma ud RI CHARD OT                                                                                           5 21  3 4

D ELCO M 1

Bure au de  la  com munic at ion pour l ’e nse igne me nt supéri eur et  l a re che rche

Fabie n MUSI TE LLI                                                                                            5 90  0 5

D ELCO M 2

Bure au de  la  vei l le  et  de s  é tudes
J acque s  AMSEL LEM                                                                                          5 14  6 0

    D ELCO M 6

Bure au de  la  cré at ion graphique  e t  de la produc t ion m ult imé dia
 
Sophie  V AL CKE                                                                                                5 34  5 0                                                                                                             

D ELCO M 5

Bure au de  l ’anim at ion de l a com munic at ion i nterne  e t des  ré sea ux

Anne DEM ANG EO T                                                                                          5 17  8 3

D ELCO M 4

Bure au du We b
V alé rie  KLE IN                                                                                                  5 04  4 0

D ELCO M 3

Bure au de  pre sse
Agnès  LONG UE V ILL E                                                                                       5 17  1 0

DELCO M UGARH

Cé line  LE MAO       514  06

D ELCO M JS

Bure au de  la  com munic at ion pour la j eune sse e t  le s  sports

Ma ria B REI DY                                                                                     0 1 40  4 5  92  9 4
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Délégation aux relations européennes et internationales et à la coopération (DREIC)

La délégation aux relations européennes et internationales et à la coopération coordonne les politiques européenne, internationale et de coopération relevant de la 
compétence du ministre chargé de l'éducation nationale . Elle contribue à l'ouverture internationale du système éducatif français et, à sa valorisation à l'extérieur des 
frontières.

Elle coordonne la politique de coopération et de promotion de la francophonie en lien avec les directions concernées et les opérateurs du ministère chargé de 
l'éducation nationale.

Elle assure, en lien avec la direction des affaires financières, la tutelle du centre international d'études pédagogiques.

Elle coordonne le suivi de l'enseignement français à l'étranger.

Elle coordonne le développement des liens, des échanges et de la coopération avec les systèmes scolaires étrangers. A cette fin, elle contribue à la préparation des 
accords bilatéraux ainsi qu'à l'élaboration des projets conduits dans le cadre des organisations européennes ou internationales compétentes.

Elle contribue à préparer les positions du ministre chargé de l'éducation nationale et assure sa représentation, en accord avec les directions concernées dans les 
instances et rencontres européennes et internationales.

Elle coordonne, dans le cadre des orientations données par le ministre chargé de l'éducation nationale, l'élaboration des axes d'une stratégie européenne et 
internationale en matière d'enseignement scolaire, en concertation avec les directions et services du ministère chargé de l'éducation nationale et des établissements 
publics qui lui sont rattachés. Elle contribue à la mise en œuvre et assure le suivi de cette stratégie, notamment dans le cadre des instances interministérielles.

Elle assure la liaison avec les partenaires étrangers en ce qui concerne les dispositifs d'enseignement international.

Elle appuie et coordonne les services déconcentrés dans le domaine des relations européennes et internationales.
Elle rassemble et synthétise, en coordination avec les directions du ministère chargé de l'éducation nationale, notamment la direction de l'évaluation, de la prospective 
et de la performance, des analyses et des informations sur les systèmes éducatifs étrangers et la dimension internationale des politiques d'éducation et de formation.

En concertation avec les directions générales concernées, la délégation aux relations européennes et internationales et à la coopération coordonne, en qualité d'autorité 
nationale, la négociation, la mise en œuvre et le suivi du programme Erasmus + Education-Formation. En vue de la préparation des comités de l'éducation, des comités 
des représentants permanents et des conseils des ministres de l'Union européenne, elle coordonne également les positions des directions générales concernées, dans le 
champ scolaire et universitaire, sur les initiatives transversales qui leur sont communes.

- 29 -



DREIC

Délégati on a ux  rel ations e ur opéennes e t inter nationale s et à l a 
coopé rati on  

Nat hal ie NIKITENKO  - cheffe de s erv ice délé guée     01  55 55  75 3 0

D RE IC  A 1

Dé p a rt e m en t A f ri q u e,  A s i e ,  O c é an i e  et  
F r an c o p h o n i e

Do m i n i q u e  BO RD E S             5 0 4  1 7

D RE IC  A 2

Dé p a rt e m en t A m é ri q u e s ,  Ca ra ï b e s  
e t  M oy e n - O r i en t

N .                                         5 2 0  1 6

D RE IC  B 1

Dé p a rt e m en t d e  l ’ U n i o n  e u r o p é en n e e t  d e s  
o r ga n i sat i o n s  m u l t i la té r al e s

Ch i r i n e  AN V A R                               5 6 5  5 2

D RE IC  B 2

Dé p a rt e m en t Eu ro p e,  Ru ss i e ,  Ca u c ase ,  P a y s  
d ’ A s i e  ce n t ra l e e t  T u r q u i e

F l or e n ti n e  P ET IT                 5 0 8  8 9

D RE IC  A

Sous-dire ct i on des  re la ti ons  
inte rnat iona les     

Nic olas  MARQ UES           5 08  1 8

D RE IC  B

Sous-dire ct i on des  a ff aire s  euro pé e nnes  
e t mult i laté rale s  

Patric ia J ANI SSI N               5 08  8 0

D RE IC  D V CI AF

Dé p a rt e m en t v e i ll e ,  c o m p a ra i so n s  
i n te r n at i o n a le s  e t  a f f ai r es  

f i n a n ci è r es  

L o re  N A ZA RO WSK I                    5 3 5  9 2

D REIC
9 7- 9 9  ru e  de  Gre ne l le ,  7 5 0 0 7  PA RIS

D RE IC  D I V SS

Dé p a rt e m en t d e  l ’ i n te r n at i on a li s at i o n  
e t d e  l a  v a lo ri sa t i o n  d u  s y s tè m e  

sc o l ai r e

E m m an u el  DE  T O UR N EM IR E      5 7 3  3 9  

DREIC UGARH
Isabelle DOUSSOT             573 45

Co nse i l le r ,  r e spo nsa ble  de  la  
c omm unic a tio n ,  de  

l ’or ga ni sa tio n 
é vè ne m en tie l le  e t  d e  l a 
c omm unic a tio n av e c le  

r é se au  de  DR AR E IC / D AR EI C     
Di d i e r  DE O N                 5 7 8  1 6

Ch ar gé e  de  mis s ion  -  
Ch ef f e d e la  dé lé g at ion  f ra nç a ise  
po ur  les  éc ol es  eu ro pé e nne s 

Ca th e r i n e C HA ZE A U - G UI BE RT    5 6 7  1 5

Co nse i l le r ,  do ss ie r s  t ra ns ve r sa ux  e t  
a tt r ac ti v i t é  d e  l ’of f re  sc ola i r e  
int e r na tio na le  
N .                                    5 7 3  1 5
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Service de l'action administrative et des moyens  (SAAM)

I. - Le service de l’action administrative et des moyens assure la gestion administrative, logistique et financière de l’administration centrale.
 
Il réalise pour l’ensemble des personnels de l’administration centrale les prévisions relatives à la masse salariale dont il assure le pilotage et la gestion. Il a 
compétence en matière de gestion des emplois et des personnels, à l’exception des personnels d’encadrement supérieur et de l’inspection générale de l’éducation, 
du sport et de la recherche.
 
Il définit et conduit, en relation avec la direction générale des ressources humaines, la direction de l’encadrement et la direction des affaires financières, la politique 
des ressources humaines des personnels qu’il gère.
 
Il élabore et met en œuvre la politique immobilière et la politique d’achat des ministères.

Il met en oeuvre les procédures de commande publique et assure l'exécution des dépenses, hors subventions, pour le compte des services prescripteurs de 
l’administration centrale. 
 
Il développe, en relation avec la direction des affaires financières, le contrôle de gestion. Il anime les procédures d’évaluation et de recherche de la performance.
 
Il assure le secrétariat du comité technique d’administration centrale.
 
Il met en œuvre la politique d’archivage des ministères.

Il peut réaliser la gestion de la paie pour d’autres services par convention de gestion. 
 
II. - Le service de l’action administrative et des moyens contribue à la préparation du programme budgétaire de soutien de la politique de l’éducation nationale arrêté 
dans les lois de finances et relevant du ministère de l’éducation nationale et au contrôle de son exécution.
 

Il répartit les crédits qu’il gère au titre de ce programme entre les services déconcentrés. 
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SAAM

Serv ice de l ’action admini stra tive et des  moye ns         
   

Thie rry  BER GEONNEA U - chef de s erv ice  01  55 55  32 0 0

SA AM  B 1

Bu re au  d e l a  s tr at ég i e e t  d e  
l ’ i n gé n i e r ie  d e s  a ch a ts

V al é ri e  O R TE LL S           5 1 3   8 3

SA AM  B 2

Bu re au  d e l ’ e x p er ti s e 
j u r i d i q u e  et  d e  l a  

p r o f e ss i o n n a l i sat i o n  d u  
r és ea u  d e s  ac h e te u r s

M y r ia m  A ZO U L A Y - T RO JM A N              
        5 2 7  8 2

SA AM  B 3

Bu re au  d e l a  p er f or m an c e  et  
d u  c o n t rô l e  d e  ge st i o n  d es  

ac h a ts

L au r e  A R N A L        5 2 4  9 4

SA AM  M AP C
M i ss i o n  d e s  

ar c h i v e s  
e t d u  p a tr i m oi n e  

c u l tu r e l    

Cy p ri e n  HE N RY
      
                  5 0 0  5 8
                      

SAA M A

Sous-dire ct i on des  re ssource s  
huma ines  pour  l ’adm inis trat i on 

ce ntral e

V éroni que G RI S                5 15  9 8

Séba st ien CLAUSENER ,  adj oint
5 04  0 6

R ic ha rd AU DE B RAN D - M AUR I CE
Ch e f de  p roj e t  pl a n m a na g é r ia l   52622

SAA M C

Sous-dire ct i on du pilota ge et  
du dia logue  de gest ion 

Thom as  LE PAG E           5 21  8 7             

SAA M D

Sous-dire ct i on de 
l ’e nvi ronnem ent  de  trava il  e t  du 

patri moine  im mobil ier de 
l ’adm inis trat i on ce ntrale                            

                              
                       

Nic olas  RO USSE AU        5 28  6 1    

Anne-La ure FO RET ,  adj ointe
                                    5 28  2 9  

SA AM  A 1
Bu re au  d es  c on d it i on s  d e  v i e  a u  

tr a v ai l  et  d e s  p o l i t i q u e s  e t  
r el a t i o n s  s o c ia l e s

N ad in e M IA L I                   5 1 1  2 0  

SA AM  A 2
Bu re au  d e g est i o n  s t atu ta ir e  et  d e s  

r ém u n ér a ti on s  

Ca ro le  BR IE Z                        5 1 7  2 4

SA AM  C 1

Dé p a rt e m en t d u  b u d g e t e t  d u  
d i a lo gu e  d e  g e st i o n  

Ja cq u es  D E  S UR RE L          5 1 1  7 6

SA AM  C 3

Dé p a rt e m en t d e  l ’ ac t io n  
p a tr i m o n i al e

 
A n n e  HO U I X                     5 1 1  9 4         

                                       

SA AM  D 1

Bu re au  b u d gé ta i re  e t  f i n an ci e r
                        
M ar y l è n e  I A NN A SC O LI            5 1 4  8 9

SA AM  D 2

Bu re au  d es  s er v i c es  g é n ér a u x  

Je an - Ch r i s t o p h e  LE F E BV RE     5 1 5  0 4

SA AM  D 3

Bu re au  d e l a  s u re t é ,  d e  l a sé c u ri t é 
e t  d e  l ’ ac c u e i l

 G i ll e s  A D DE                        5 1 6  8 1

SA AM  D 5

Bu re au  
d e  l a  l o g i s t i q u e  et  d e s  af f a i re s  

i m m o b i l i è re s

Do m i n i q u e  RU DE LL E             5 6 4  1 6

SA AM  A M C M PP
M i ss i o n  d e  c o n se i l  en  m o b i l it é  et  

p a rc ou r s  p r of e ss i on n e l s
P a sca l e  T H IBA U L T                5 8 1  1 5

Bureau des ressources humaines et des 
affaires générales

Jeanne POLI                                            532 80

SAAM 
Cellule communication

Anne-Sophie BLAISE                              529 07                

SA AM  A1 / A4  –  9 7  ru e  de  Gre ne l le ,  7 5 0 0 7  PA RIS  
SA AM  A/ A2  –  9 9  ru e  de  Gre ne l le,  7 5 0 0 7  PA RIS  
SA AM  A3  /  SA AM  Ac h a ts  –  6 1 - 6 5  ru e  Du t ot ,  7 5 0 1 5  PA RIS
SA AM  A5  –  1 0 3  ru e  de  Gre ne l le  7 5 0 0 7  PA RIS
SA AM  MSI GP –  1  ru e  De s c a r te s  7 5 0 0 5  PA RIS
SA AM  MA PC–  9 9  ru e  de  Gre ne l le ,  7 5 0 0 7  PA RIS
SA AM  MC SPD –  9 5  a v e nu e  de  Fra n c e  7 5 0 1 3  PA RIS

SA AM  M CS PD
M i ss i o n  c e n tr e  d e 
se r v i ce s  p a rt ag és  

d é p e n se s

L au r e n t RI ESS ER                 
    

5 2 5  8 8

SA AM  A M M C SI RH
M i ss i o n  d e  m o d e r n i sa t i o n  e t  d e  

c o o r d i n at i o n  d e s  sy st èm es  
d ’ i n f or m at i on  d e s  re ss ou r ce s  

h u m a i n e s
So p h i e D RE UX  5 1 4  1 3

SA AM  A 3
Bu re au  d e l a  f o rm a ti o n  

M é l an i e  QU IL LA R D           5 2 4  2 3

SA AM  A 4
Bu re au  d es  p o l it i q u e s  d e  

r ec r u te m e n t e t  d e  l a G P EE C

G i n a FO N T A IN E                     5 2 3  4 9             

SA AM  A 5
Bu re au  d e g est i o n  ad m  et  d es  

r ém u n ér a ti on s  d e s  p e r son n e l s  d e  l a 
j e u n e sse ,  d e s  sp o rt s  et  d e  l a  v i e 

as so c i at iv e
 N .                                        5 2 5  5 1  
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SA AM  D  M SI GP

M i ss i o n  s tr até g ie  i m m o b i l i è re  e t  
gr an d s  p r o j e ts  

Do m i n i q u e  JÉG O                    5 1 7 6 9

SAA M B

Sous-dire ct i on des  a chats  

N.                       

SA AM  C  M T E

M i ss i o n  t ra n s i t i o n  éc o l o g iq u e  

P a sca l  M AR O T O           

https://www.pleiade.education.fr/StructuresMetiers/SAAM/000006/Documents/2018_11_23organigramme%20fonctionnel%20SAAMC1%20V3.pdf
https://www.pleiade.education.fr/StructuresMetiers/SAAM/000007/Documents/ORGANIGRAMME%20SAAM%20D1%2002%2009%202019.pdf


Direction générale de l'enseignement scolaire (D.G.E.S.C.O)

 I.- La direction générale de l’enseignement scolaire élabore la politique pédagogique et éducative et assure la mise en œuvre des programmes d ’enseignement des écoles, des collèges, des 
lycées et des lycées professionnels.

Elle définit le cadre des actions de formation professionnelle continue destinées aux adultes, organisées dans les établissements du second degré.

Elle est chargée des questions pédagogiques relatives aux établissements d’enseignement scolaire privés.

Elle assure la conduite de la politique d’orientation et d’affectation des élèves et accompagne les services académiques et les établissements scolaires pour sa mise en œuvre . En lien avec la 
direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle, elle veille à la continuité des parcours de formation du lycée vers l ’enseignement supérieur.

Elle concourt au développement des relations entre l’éducation nationale et les acteurs économiques et professionnels.

Elle élabore la réglementation relative à l’organisation et au fonctionnement des écoles et des établissements du second degré.

Elle définit la politique en matière de vie scolaire et d’action sanitaire et sociale en faveur des élèves. Elle anime la politique de prévention des violences en milieu scolaire.

Elle anime la politique de lutte contre toutes les formes de discrimination et concourt à l’amélioration du climat scolaire dans les établissements.

Elle favorise le développement de l’innovation et des expérimentations en milieu scolaire. Elle concourt à la diffusion des résultats de la recherche en éducation dans les établissements.

Elle est responsable de l’action artistique, culturelle et sportive en milieu scolaire.

En liaison avec la direction générale des ressources humaines, elle contribue à la définition des objectifs de la politique de recrutement des personnels enseignants, d’éducation et 
d’orientation et fixe les orientations générales de la politique de formation initiale et continue de ces personnels en matière de politique éducative. Elle concourt, avec la direction de 
l’encadrement et la direction générale des ressources humaines, à la définition de la politique de formation des personnels d’encadrement et des personnels sociaux et de santé.

Elle assure la maîtrise d’ouvrage des systèmes d’information dans les domaines relevant de ses compétences.

Elle définit et anime la politique de scolarisation des élèves présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé. Elle définit et anime la politique d’éducation prioritaire et celle 
relative aux territoires exposés à des difficultés sociales ou géographiques spécifiques.  Elle en évalue la mise en œuvre.

Elle définit le cadre du partenariat avec les associations éducatives qui prolongent l’action de l’enseignement public et attribue les aides auxquelles elles peuvent prétendre.

Elle contribue à l’action européenne et internationale relative à l’enseignement scolaire, en liaison avec la délégation aux relations européennes et internationales et à la coopération et fixe 
le cadre pédagogique des enseignements internationaux.

Elle assure, en lien avec la direction des affaires financières, la tutelle du réseau Canopé, du Centre national d’enseignement à distance et de l’Office national d’information sur les 
enseignements et les professions.

II. - La direction générale de l’enseignement scolaire est responsable des programmes budgétaires relatifs à l’enseignement scolaire public du premier degré, à l’enseignement scolaire public 
du second degré et à la vie de l’élève arrêtés dans les lois de finances.

Elle fixe aux autorités académiques leurs objectifs dans le champ de ces missions et évalue leurs résultats.

Elle alloue aux autorités académiques les moyens en crédits et en emplois destinés aux écoles et aux établissements publics d u second degré.
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DNE - Direct ion du numérique pour l ’éduca tion
(commun SG)

Audran LE BARON , directeur                                 01 55 55 32 41 / 01 55 55 11 98

D GE SCO A 
Se rvi ce  de  l ’ i nstruc tion  publ iqu e e t d e l ’ac tio n 

pé dag ogi que
                         

R ach el  Ma ri e PRA DE IL LE S-D UVAL,  che f fe  de  
se rvi ce,  ad jo inte  a u di re cte ur g éné ra l         5 34  9 5

DG E S CO  A 1
So u s- d i r ec t i o n  d es  

sa v o i rs  f on d am en t au x e t  
d e s  p a rc o u r s  sc o l ai r e s

M at th i e u  L A HA Y E                 
              5 1 0  3 2

M ar j o r i e K O U B I ,  ad j o i n te            
                            5 0 2  2 8

DG E SCO  A 2
S o u s- d i r ec t i o n  d es  ly cé e s  

e t  d e  l a f o r m at i o n  
p r of e ss i on n e l l e

A d e l i n e  C RO Y ER E    5 3 7  3 1          
               

Br i g i t te  TR O CM E ,  ad j o i n te   
  5 7 8  1 9  

D GE S CO A1- 1

B ure a u d e s é col e s 
m a te rn e ll e s e t  é l é me n ta i re s

M ar i on MAL L E T - PE T I OT  
                               536   86

D GE S CO A1- 2

B ure a u d e s col lè g e s

So fi a  N OG UE I R A        513  86

D GE S CO A 1- 3

B ure a u d e  l ’ é col e  i nc l us ive
                                       

Sé b as t ie n  M OU NI E  
                          510  80

D GE S CO A 1-  4

B ure a u d e  l ’ or i e nt a t io n e t  
de  la  l ut t e  c ont re  le  
dé c ro c ha ge  sc o la ire

Ph il ipp e  L E B RE T ON    506  15

D GE S CO A2 - 1

B ure a u d e s ly c é e s gé n ér au x  
e t  t e c hn ol og iqu e s

Ag nè s POU SS I N           539  63

DGESCO A2 MEEC
Mission éducation 

économie et campus           
  Matthieu MERCIECCA              514 29

DGESCO A MPE

Mission du pilotage des examens

N.                                                        513 38

D GE S CO A 2 - 2

B ur e a u d e s ly c é e s 
pr o fe s si on ne ls ,  de  

l ’ a ppre n t is sa g e  e t  d e  l a 
fo rm at i on pro fe s si onn e ll e  

c on t inu e

Sé b as t ie n  B E GE Y         532  20  

D GE S CO A 2 - 3

B ure a u d e s di plô m e s 
pro fe s si on ne ls

                                      
N .    535  56  

D GE SCO B 
Se rvi ce  du b udge t e t de s  pol it ique s é duca ti ves  

te rri tori al e s  

Chri stoph e GE HIN ,  che f  de  se rvi ce ,  ad jo int au 
di re cte ur gé né ra l                                  5 35  5 2
                                                                     

D GE S CO B 2 - 2

B ure a u d e  l a m aî t r is e  
d ’ ou vra ge  de s  s ys t è me s  

d ’ i nfo rm at i on 
                                 

N ico la s  S OL IG N Y      536  38

DG E S CO  B 1
So u s- d i r ec t i o n  d es  

p r ogr am m es  b u d gé ta i re s

N .   

DG E SCO  B 2
So u s- d i r ec t i o n  d e l a  
p e r fo rm a n c e e t d e s  

p o l i t iq u es  éd u ca ti v e s  
te r ri t o ri a l e s

Br u n o  C HIO C CH IA  5 1 3  4 7    

D GE S CO B 12

B ure a u d e  l ’ a id e  a u pil ot a ge  e t  de  la  sy nt hè s e  
bu dg ét a i re                            

                 
Fr éd é r ic  SPR Y WA                             538  64

 
DGESCO B2 MPEOM

Mission des politiques éducatives 
d’outre mer

Frédérique  CHARBONNIERAS          
                                               519 40

D GE S CO       10 7 r u e d e G r en el l e ,  75 00 7 P AR I S  

DGESCO
Dire ct ion géné rale  de  l ’ense igne ment scolai re

                              fa x :  5 38  5 4    
                     
Edoua rd GEFFRAY - directeur généra l                                       01 55 55 12 70

Bérénice HART MANN, chargée de miss ion                                                      01 55 55 18 75

                       CEFPEP
Karine FROMENT                     504 71

D GE S CO B 2- 3

B ure a u d e  l ’ é du cat i on 
pr i or i t ai re  e t  de s  

t e r r it o ire s        
                          

V in c e nt  P HI L I PPE      530  63

D GE SCO C 
Se rvi ce  de  l ’ac com pag nem e nt de s  po li t iqu es 

é duca tiv es
  

Je an H UB AC,  che f  de  se rvi ce ,  ad jo int au d ire cte ur 
gé né ral                                          5 37  4 8

DG E SCO  C 1
So u s- d i r ec t i o n  d e 
l ’ i n n o v a ti o n ,  d e  l a 
f or m at i on  e t  d e s  

r es so u r ce s
Sa n d r in e B O DIN     5 1 6  7 0  

DG E SCO  C 2
Sou s- d i r ec ti o n  d e l ’ ac t io n  

é d u c at i v e

M ar c  P EL LE T IER        
                5 3 7  2 9  

S t ép h an i e  GU T IE RR EZ ,    
ad j o i n te                   5 3 4  8 9

DGESCO C2-DNVL
Délégué national à la vie lycéenne

 Michel BALLOUARD                 509 34                         

D GE S CO C 1 - 1

B ure a u d e  l ’ i nnov a ti on  
pé d ag og iq ue

Cécile PACCHIANA-ROSSI      510 42
                          

D GE S CO C 1- 2

B ure a u d e  l a fo rm at i on de s  
pe rs on ne ls  e n se i gn an t s e t  

d ’ é du c at i on

V in c e nt  AU D EB E RT      536  71

D GE S CO C 1 - 3

B ure a u d e s c ont e n us 
pé d ag og iq ue s  e t  d e s 

l an gue s

L a ure nt  BE R GE Z          522  80   

D GE S CO C 1- 4

B ure a u d e  l a di ff us ion  e t  de  
l ’ i nfo rm at i on

V é ron iqu e  F OUQ UAT  518 22  

D GE S CO C 2 - 1

B ure a u d e  l ’ é g al it é  e t de  la  
l ut t e  c on t re  l e s 
di sc r i m in at i ons

J udi t h K L E IN               530  18

D GE S CO C 2 - 2

B ure a u d e  l a sa nt é  e t  de  
l ’ a ct ion  s oc i al e

Cl a ire  BE Y             538  70

D GE S CO C 2 - 3

B ure a u d e  l a ré gl e m e nt a t ion  
e t  d e  l a vi e  de s  
é t a bli s se m e nt s

L a ure nt  BE AU DOU X    511  54

D GE S CO C 2 - M PVM S

M is si on cha rg é e  de  la  
pré v e nt io n d e s vi ol e nce s e n 

m il ie u  s col ai re  
                                              

B ia gi o ABAT E              512  92

D GE S C O  
D é pa rt e m e nt  d e s  r e s s ou r c e s  h u ma i ne s  

e t  de s  a f f a i re s  g é né ra l e s

S op hi e  M A R IO N ,  
re s po ns a b l e  U GA R H               5 3 6  0 4   

            

D GE S CO B 1 - 3

B ure a u d u p rog ra mm e  
«  vi e  d e  l ’ é lè v e »

Cé c i le  G OUJ ON       512  61  

D GE S CO B 1 - 1

B ure a u d u p rog ra mm e  
«  e ns e ig ne m e nt  sc o la ire  

pu bli c  d u pre m ie r  de g ré  »

Ca t he r i ne  CH ABAN N E  
                            530  80

D GE S CO B 1 - 2

B ure a u d u p rog ra mm e  
«  e ns e ig ne m e nt  sc o la ire  
pu bli c  d u se con d de gr é  »

H e rvé  L E S NAR D      511  77

D GE S CO B 2 - 1

B ure a u d e s st ra t é gi e s e t  
pe r f orm a nce s  de s  

a cad é m ie s
                             

Y ve s  B E AUV OI S        522  34

DGESCO MEAC

Mission éducation artistique et 

culturelle

M a n ue l  B R OS S É     508 98

DGESCO C2-PRAP

Pôle relations avec les associations 
et partenariats

 
  Barbara BAZOLY                     520 84
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Direction de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative  (DJEPVA)

La direction de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative élabore, coordonne et évalue les politiques en faveur de la jeunesse, de l’engagement, de l'éducation populaire et de la vie associative.

Elle contribue à la coordination des actions interministérielles concernant la jeunesse et la vie associative. Elle assure le secrétariat permanent du Conseil d'orientation des politiques de jeunesse et celui du Haut conseil de la 

vie associative.

Elle anime et coordonne l'action des services déconcentrés en matière de jeunesse et d’éducation populaire. Elle définit les orientations dans lesquelles s’inscrivent les actions conduites dans ces domaines par les 

établissements et opérateurs qui relèvent du ministère en charge de la jeunesse et dont elle assure la tutelle. 

Elle concourt à l'élaboration et à la mise en œuvre de la politique de développement de la vie associative. Elle soutient les actions d'intérêt général des associations de jeunesse et d'éducation populaire. 

Elle contribue à assurer la protection des mineurs pendant leur temps de vacances et de loisirs. A cette fin, elle élabore la réglementation concernant leur accueil hors du domicile parental et veille à son application. Elle 

appuie le développement des politiques éducatives locales, soutient les actions visant à accroître la qualité éducative des accueils et les liens entre éducation formelle et non formelle. Elle analyse, en liaison avec la direction 

des sports, les compétences et les qualifications nécessaires à l'encadrement des mineurs qui y sont accueillis. Elle détermine les orientations applicables dans ce domaine au plan national. Elle élabore la réglementation 

relative aux diplômes et aux formations à visée non professionnelle, dans le champ de l'animation. Elle veille à son application.

Elle définit les conditions d'encadrement et de pratique des activités physiques dans les accueils collectifs de mineurs conformément aux dispositions du code de l'action sociale et des familles.

Elle assure le suivi des actions d'information destinées aux jeunes, relatives à leur vie quotidienne et à leurs droits et devoirs. Elle favorise l'expression des jeunes et soutient les structures de participation et de dialogue qui 

leur sont ouvertes. Elle soutient la prise d'initiatives et l'engagement des jeunes.

Elle assure l'animation générale du fonds d'expérimentation pour la jeunesse créé par l'article 25 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d'insertion. 

Elle assure le secrétariat du conseil scientifique et du conseil de gestion de ce fonds.

Elle concourt à la mise en œuvre des politiques visant à prévenir les comportements qui entraînent des risques pour la santé et soutient les actions en faveur de l'insertion sociale et professionnelle.

Elle contribue au développement des programmes d'action européens et internationaux en matière de jeunesse et d 'éducation populaire.

Elle assure une veille juridique et technique sur la réglementation des formations aux métiers de l 'animation et de la vie associative, en liaison avec la direction des sports.

En matière de vie associative, elle élabore, coordonne et évalue les politiques en faveur de la vie associative.

Elle assure le suivi et la gestion du Fonds pour le développement de la vie associative.

Elle assure la promotion et le développement de toutes les formes d'engagement associatif (bénévolat, volontariat, mécénat de compétences).

Elle participe à l'élaboration de la réglementation liée à la vie associative.

Elle exerce une fonction d'expertise de la vie associative auprès des autres administrations et coordonne les actions interministérielles conduites dans  ce domaine.

Elle définit le cadre juridique du service civique et veille, avec l’appui de l’agence du service civique au déploiement de ce programme.

Elle assure la mise en œuvre du service national universel. A ce titre, elle en définit le cadre réglementaire et en assure le pilotage et la coordination.

Elle coordonne, pour le compte de l'autorité nationale de gestion de la réserve civique, la mise en œuvre de la réserve par les autorités territoriales de gestion.

La direction de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative conduit les études et détermine les procédures d'observation, de collecte de données et d'informations statistiques permettant de prendre en compte 

les données actuelles et les évolutions en matière de vie associative, de jeunesse, d'éducation populaire et de sport, notamment en termes d'impact sur l'économie. A ce titre, elle est responsable des bases de données et 

d'informations statistiques relatives à la vie associative, ainsi qu'aux filières de l'animation et du sport. 

Elle assure la maîtrise d’ouvrage des systèmes d’information dans les domaines relevant de ses compétences.

En liaison avec la direction générale des ressources humaines, elle contribue à la définition des objectifs de la politique de recrutement des personnels techniques et pédagogiques de la j eunesse et des sports.

Elle contribue, autant que de besoin avec la direction générale des ressources humaines à la définition des orientations de la politique de formation continue des personnels techniques et pédagogiques et, en lien avec la 

direction générale de l’enseignement scolaire et la direction de l’encadrement  à la politique de formation continue des personnels d’encadrement.

Elle est responsable du programme budgétaire relatif à la jeunesse et à la vie associative et à ce titre, alloue les moyens en crédits et le cas échéant, en emplois aux services déconcentrés ainsi qu’aux opérateurs et 

établissements relevant de son champ. 
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Direction du numérique pour l’éducation (DNE)

La direction du numérique pour l'éducation est une direction commune au secrétariat général et à la direction générale de l'enseignement scolaire.

La direction du numérique pour l'éducation a pour mission l'impulsion et l'accompagnement de la transformation numérique du système éducatif, au bénéfice de la communauté éducative comme 

des agents.

Elle intervient au profit de l'ensemble du ministère chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, sur le périmètre des systèmes d'information à l'exception de ceux relevant de la zone 

fonctionnelle des ressources humaines du ministère.

Elle définit la politique de développement du service public du numérique éducatif. Elle en assure le déploiement et la valorisation.

Elle coordonne les actions du ministère chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, en matière de systèmes d'information, de développement de services numériques et d'innovation 

numérique, de développement de la culture numérique ainsi que de gestion des compétences numériques. A ce titre, elle représente le ministère auprès des structures interministérielles chargées du 

numérique et des systèmes d'information et de communication, sur le périmètre de ses attributions.

Elle coordonne le volet numérique de l'activité des opérateurs de l'enseignement scolaire, en lien avec la direction générale de l'enseignement scolaire, la direction générale des ressources humaines 

et la direction des affaires financières, et définit les orientations stratégiques dans ce domaine.

Elle prépare les orientations stratégiques et les éléments de programmation en matière de numérique pour l'éducation. Elle conduit la politique partenariale avec les acteurs publics et privés de la 

filière numérique.

Sans préjudice des compétences de la direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance en matière de données statistiques, elle coordonne les actions en matière d'inventaire, de 

gouvernance, de production, de circulation et d'exploitation des données.

Pour le ministère chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, elle assure, sur le périmètre de ses attributions, le cadrage opérationnel, technique et juridique des projets numériques et 

pilote les relations avec les partenaires concernés.

Elle assure la maîtrise d'ouvrage, la mise en œuvre et la maintenance de l'infrastructure technique adaptée à ces projets. Elle conçoit, met en œuvre et assure la maintenance des systèmes 

d'information et de communication relevant de ses attributions.

Elle élabore, en lien avec les maîtrises d'ouvrage, le schéma stratégique des systèmes d'information et des télécommunications et conduit sa mise en œuvre opérationnelle.

Elle assure la maîtrise d'œuvre des projets informatiques et numériques relevant de ses attributions et en propose la programmation budgétaire et à ce titre, elle a autorité fonctionnelle sur les équipes 

informatiques nationales implantées dans certaines académies.

Elle assure une mission de contrôle de gestion dans le domaine du numérique pour l'éducation.

Pour le ministère chargé de l'enseignement supérieur et de la recherche, la direction du numérique pour l'éducation participe, avec les directions en charge de la maîtrise d'ouvrage, à l'élaboration du 

schéma stratégique des systèmes d'information et des télécommunications. Elle peut assurer la maîtrise d'œuvre de projets et la maintenance des infrastructures techniques définis dans ce cadre.
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DNE 

Dire ct ion du numér ique pour l ’éducation 

Audran LE BARON  – directeur                                          01 55 55 11 98

François WOLF, chef  de  service, adjoint  au d irecteur       01 55 55 14 96 

Catherine GR AZIANI,                                                01 55 55 13 01
Consei l lè re -ex perte affaires  générales et projets  de direct ion
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Service de modernisation des systèmes d’information des ressources humaines pour l’éducation (SEMSIRH)

Le Service de modernisation des systèmes d’information des ressources humaines pour l’éducation est rattaché au secrétaire général des ministères chargés de l’éducation 
nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

I. – Le service de modernisation des systèmes d’information des ressources humaines pour l’éducation a pour mission d’élaborer et de mettre en oeuvre la stratégie de 
modernisation des systèmes d’information des ressources humaines des ministères chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche. A ce titre: 

1° Il anime la gouvernance ministérielle des systèmes d’information des ressources humaines associant la direction générale de l’enseignement scolaire, la direction générale des 
ressources humaines, la direction des affaires financières, la direction du numérique pour l’éducation ainsi que les maîtrises d’usage représentées par les académies et le service 
de l’action administrative et des moyens; 

2° Il représente les ministères chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche auprès des acteurs interministériels des systèmes d’information 
des ressources humaines; 

3° Il assure le cadrage, le pilotage et la réalisation des projets de modernisation des systèmes d’information des ressources humaines; 

4° Il accompagne l’appropriation des nouveaux outils et usages avec les maîtrises d ’ouvrage et peut assurer des prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage. 

II. – Le service de modernisation des systèmes d’information des ressources humaines pour l’éducation assure la maintenance et les évolutions des systèmes d’information des 
ressources humaines en production, leur déploiement et leur exploitation en coordination avec la direction du numérique pour l ’éducation. 

En outre, ce service: 

1° Exerce une autorité fonctionnelle sur les équipes nationales informatiques implantées en académie intervenant sur les systèmes d’information des ressources humaines; 

2° Définit la répartition des moyens et des ressources qui lui sont attribués; 

3° Assure, en coordination avec le service de l’action administrative et des moyens du secrétariat général des ministères chargés de l ’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, la répartition des postes délégués aux académies pour les équipes informatiques intervenant sur les systèmes d ’information des ressources humaines 
et, le cas échéant, son adaptation aux besoins de mise en oeuvre de la stratégie de modernisation des systèmes d’information des ressources humaines ; 

4° Est chargé de la bonne exécution des marchés et des prestations associées ; 

5° Définit et met en oeuvre un cadre d’architecture et d’urbanisation pour la zone fonctionnelle « ressources humaines » des systèmes d ’information des ministères chargés de 
l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche, conformément au cadre commun des systèmes d’information défini par la direction du numérique pour 
l’éducation. 
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SEMSIR H 

Serv ice de moder nisati on de s systèm es d ’ informat ion des re ssources 
humaines  pour  l ’éducation 

Emmanuel SPINA T – Chef  de  service, directeur du SEMSI RH         01 55 55 97 01

Nathalie  ESCAFFRE-ANDRIEU, Adjointe au chef de  service      01 55 55 31 22 
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Direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle (DGESIP)

I. - La direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle élabore et met en œuvre la politique relative à l 'ensemble des formations supérieures, initiales et tout au long de la vie, relevant du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur.
Elle veille à la mise en œuvre, par les établissements relevant de sa compétence, de leurs missions d'orientation et d'insertion professionnelle, et les accompagne dans l'exercice de leur autonomie.
Elle impulse et coordonne la rédaction de la stratégie nationale d'enseignement supérieur, y compris dans sa dimension européenne et internationale.
Elle est responsable des programmes formations supérieures et recherche universitaire et vie étudiante arrêtés dans les lois de finances.
Elle établit le projet annuel de performance et le rapport annuel de performance de ces programmes, dont elle suit l'exécution budgétaire.

II. - La direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle exerce la tutelle des établissements publics relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur et élabore le cadre juridique de leur organisation et de 
leur fonctionnement, en s'appuyant, en tant que de besoin, sur les recteurs, chanceliers des universités.
Elle répartit les moyens entre les établissements d'enseignement supérieur à partir d'une analyse de leurs activités et de leurs performances. Elle définit les orientations stratégiques de la politique du patrimoine immobilier de l'enseignement 
supérieur et assure le suivi des contrats de projet Etat-régions pour les opérations qui concernent les établissements relevant de sa tutelle ainsi que les centres régionaux des œuvres universitaires. Elle assure le pilotage des plans campus.
Elle définit une politique d'accréditation des établissements et d'habilitation qui prend en compte prioritairement les objectifs de cohérence et de qualité, la fédération des forces pédagogiques et scientifiques et la maîtrise raisonnée des flux 
d'étudiants et de diplômés. Pour l'accomplissement de ses missions, elle s'appuie sur les travaux du Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur.

III. - La direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle fixe le cadre national des formations et la structure des niveaux de diplômes et élabore les textes  réglementaires y afférents. Elle met en œuvre une 
politique active d'orientation et de préparation à l'insertion professionnelle, en lien avec la direction générale de l'enseignement scolaire et le service public de l'orientation.
Elle assure le lien avec les autres ministères sur le champ de la formation. Dans le cadre de l'expression de la tutelle conjointe, elle exerce les compétences dévolues au ministre chargé de l'enseignement supérieur concernant les établissements 
de formation et d'enseignement supérieur relevant d'autres ministères.
Elle exerce les compétences dévolues au ministre chargé de l'enseignement supérieur concernant les établissements de formation et d'enseignement supérieur privés.
Elle définit les actions propres à promouvoir la réussite de tous et à améliorer les conditions de vie des étudiants.
Elle exerce la tutelle sur le centre national et les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires . Elle est chargée de la réglementation et du suivi des aides aux étudiants.
Elle participe à la définition et à la mise en œuvre de la stratégie numérique pour l'enseignement supérieur, qui vise à faire du numérique un levier de rénovation pédagogique d'attractivité renforcée de l'enseignement supérieur dans le monde 
et plus particulièrement dans les pays francophones.

IV. - Conjointement avec la direction générale de la recherche et de l'innovation, la direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle :
― garantit aux niveaux national et territorial, la cohérence des politiques d'enseignement supérieur et de recherche, élabore la stratégie de contractualisation de site et conduit, en lien avec les autres ministères exerçant la tutelle sur des 
établissements d'enseignement supérieur et de recherche, le dialogue stratégique et de performance avec les communautés et les établissements d'enseignement supérieur et de recherche ;
― pilote le programme des investissements d'avenir ;
― définit, en liaison avec la direction générale des ressources humaines et la direction de l’encadrement, les stratégies de ressources humaines des établissements de recherche et d'enseignement supérieur, en particulier la politique de 
l'encadrement supérieur et de l'emploi scientifique ;
― favorise la promotion de la parité et de la lutte contre les discriminations ;
― définit la politique de documentation et d'information scientifique et technique à l'appui des missions d'enseignement supérieur, de recherche et d'innovation ;
― assure la maîtrise d'ouvrage et la cohérence des systèmes d'information dans les domaines relevant de sa compétence et en définit l 'architecture et la gouvernance ;
― garantit la production, la qualité et la valorisation des informations statistiques nécessaires à la connaissance et au pilotage de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ;
― assure le secrétariat du Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche.

V. - Conjointement avec la direction générale de la recherche et de l'innovation, la direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle :
- élabore et met en œuvre une feuille de route européenne et internationale en matière d'enseignement supérieur, de recherche et d'innovation, en cohérence avec les stratégies nationales d'enseignement supérieur et de recherche ;
- définit les mesures nécessaires à la construction de l'espace européen de l'enseignement supérieur et de la recherche, prépare les positions du ministre chargé de l'enseignement supérieur et de la recherche pour les conseils de l'Union 
européenne éducation et compétitivité, ainsi que pour les comités de l'éducation et les comités des représentants permanents ;
- participe aux négociations internationales et conduit les coopérations bilatérales dans ses domaines de compétence ;
- coordonne la politique de coopération et de promotion de la francophonie en lien avec les directions concernées et les opérateurs du ministère chargé de l'enseignement supérieur et de la recherche ;
- favorise l'ouverture européenne et internationale des formations de l'enseignement supérieur ainsi que la mobilité des étudiants et de l'ensemble des personnels de l'enseignement supérieur et de la recherche ;
- contribue, pour ce qui concerne l'enseignement supérieur, en lien avec la délégation aux relations européennes et internationales et à la coopération, à la mise en œuvre du programme Erasmus + Education-Formation.

Service commun DGESIP/DGRI (C-ESR)

Outre les services qui leur sont respectivement rattachés, la direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle et la direction générale de la recherche et de l 'innovation comprennent un service commun et une délégation commune :
― le service de la coordination des stratégies de l'enseignement supérieur et de la recherche ;

― la délégation aux affaires européennes et internationales.
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DGE SIP
Direct ion générale de l’enseignement supérieur et de l ’ insert ion 

profess ionnelle

Ann e-Soph ie  B ART H EZ -  di re ctri ce  gé né ral e                                     0 1 55  5 5  63  0 0

Be njam in L EPER CHE Y,  che f de se rv ice  adj oint  à la d i rec trice  gé néra le   0 1 55  5 5  62  0 0
 
La ure V AG NER-SHAW ,  che ff e de se rv ice ,  adj ointe à la  d ire ctric e géné rale                          

Chri stophe  BR UNE LLE ,  che f de c abine t  auprè s  de la d i rec trice  gé néra le                                       
 0 1 55  5 5  87  0 1

D GE S I P CC S 
C ol l è ge  de s  c on s e i l l e r s  s c i e nt i f i qu e s   

 
C a ro l i ne  O L L I V IE R - Y A N IV                        

            5 8 2  4 7    

D GE S I P A

S e rvi c e  de  la  st r a t é gi e  d e s  f orma t i o ns  e t  de  la  vi e  
ét u di a nt e  

L a ure  VA GNE R - S HA W,  c hef f e  d e  s erv ic e         586  80

D GE S I P A 2 - 1
Dé pa r t e m e nt  du  p i l ot a g e  
e t  du  f i na n c e m e nt  de  l a  

v i e  é t u d i a n t e

G a ë l  M O R IC E T  

           5 6 0  3 1
D GE S I P A 1 - 2

Dé pa r t e m e nt  de s  f o rm a t i o ns  
du  p re m i e r  c y c l e

L a u re  E NG E L D IN G E R     
 5 6 7  0 3

D GE S I P A 1 - 3
Dé pa r t e m e nt  de s  f o rm a t i o ns  

de s  c y c l e s  m a s t e r  e t  do c t o ra t

P a s c a l  G O SS E L I N         5 6 3  0 7

D GE S I P B 2 - 1
Dé pa r t e m e nt  de  l a  

s y nt h è s e  b ud g é t a i r e

N .

     5 6 3  3 7

D GE S I P B 3 - 1
Dé pa r t e m e nt  

i n n o va t i on s  e t  
e x pe r t i s e s  

i m mo bi l i è re s

V é r on i qu e  L E S T A N G  
P R E C HA C

     5 9 0  3 5

D GE S I P B

S ervi c e  de  la  st r a t égi e  d e  c o nt ra c t u a li s a t i on ,  du  f i na n c ement  
et  de  l ’ i mmob il i er

G éra ud  d e  M AR CI L L A C ,  c hef  de  serv i c e                        568  84

D GE S I P B 1 - 1
Dé pa r t e m e nt  du  

d i a l og u e  s t r a t é g i q ue  
c o nt ra c t ue l

F ra n ç oi s e  P R O F IT

     5 6 7  1 6

D GE S I P B 2

S ou s - d i re c t i o n  d u  
f i n a nc e me n t  d e  
l ’ e n s e i g ne m e n t  

s up é r i e ur

P h i l i p pe  BU R DE T
                     5 6 0  2 2

D GE S I P B 1

S ou s - d i re c t i o n  d u  
d i a l og u e  s t r a t é g i q ue  

a v e c  l e s  
é t ab l i s s e m e n t s

C é c i l e  BA T O U - T O  V A N  
    5 6 3  6 1

D GE S I P B 1 - 2
Dé pa r t e m e nt  de  

l ’ a c c om pa g ne me n t  
s t a t ut a i re  e t  

ré g l e me nt a i r e

V é r on i qu e  
V A R O Q U E A UX

     5 6 4  9 2

D GE S I P B 2 - 2
Dé pa r t e m e nt  de  
l ’ a l l o c a t i on  de s  

m oy e ns

C ha r l e s  S IM M O N Y
                     5 6 5  3 7                    

D GE S I P B 3

S ou s - d i re c t i o n  d e  
l ’ i m mo bi l i e r

P a s c a l e  G A L IN D O
   5 8 1  7 9

DG E S IP  A 1
S ou s - d i re c t i o n  d e  l a  s t ra t é g i e  

e t  de  l a  qu a l i t é  d e s  
f o rm at i on s

M u r i e l  P O C HA R D         5 8 6  1 1

DG E S IP  A 2

S ou s - d i re c t i o n  d e  l a  
ré us s i t e  e t  d e  l a  v i e  

é t ud i a nt e

L a u re n c e  L E F E V RE
          5 6 0  8 8                         

D GE S I P A 2 - 2
Dé pa r t e m e nt  de  l a  qu a l i t é  

de  l a  v i e  é t ud i a nt e  

R om a ne  P A R IS                         
                            5 8 7  0 8

D GE S I P A 1 - 1
Dé pa r t e m e nt  f or ma t i on  e t  

e m pl o i ,  i n s e rt i on  
pr of e s s i on ne l l e

C hr i s t i n e  B RU N IA U X    5 6 6  5 8

D GE S I P A 1 - 4
  Dé pa r t e m e nt  de s  f o rm a t i o ns  

de  s a nt é

K a t i a  S IR I                   5 6 7  4 1

D GE S I P B 2 - 3
Dé pa r t e m e nt  

d ’ a na l ys e  f i na n c i è r e  
de s  é t a b l i s s e m e nt s

T o ni  L E GO U D A
                 

     5 8 4  6 7    

D GE S I P B 3 - 2
Dé pa r t e m e nt  de s  

po l i t i qu e s  e t  
f i n a nc e me n t s  d e  
l ’ i m mo b i l i e r  d e s  
é t ab l i s s e m e n t s

I s a b e l l e  O GE R  
                     5 6 2  4 6

D GE S I P A 1 - 5
Dé pa r t e m e nt  qu a l i t é  e t  

re c on n a i s sa n c e  d e s  d i p l ôm e s  

C a t he r i n e  M A L I N IE      5 6 0  3 9                     

D GE S I P M A P
M i s s i o n  d ’ a pp ui  a u  p i l ot a g e

I s a b e l l e  O L IV I E R

D GE S I P M IP
M i s s i o n  pro s pe c t i v e

  
Da n i è l e  K E R N E IS         5 7 9  8 2  

D GE S I P PC A G  
P ô l e  d e  c o or d i na t i o n  de s  

a f f a i r e s  g é né r a l e s     

J o ha n na  R O U X                 5 8 6  8 9

D GE S I P UG A RH  
   
V a l é r i e  D E SC H A M P S                                   

   5 7 9  4 5     

D GE S I P A  S CN P
S e rv i c e  à  

c o mp é t e n c e  
na t i on a l e  

«  P a r c o ur s up  »

S on i a  B O NN A F E

M i s s i o n de  
l ’o ri e nt a t i on  d u 
s c o l a i re  v e rs  l e  

s u pé r i e ur  

R a c h e l  B O UR D O N
               5 8 0  6 3

D GESIP  
Se rv ic e s  c o mmu ns  D GESIP / D GRI  
1  ru e  De s c a r te s ,  7 5 0 0 5  PA RIS

Se rv ic e  co mmu ns  D GESIP / D GRI  A2
To ur  M ira be a u  –  3 9- 4 3 ,  qu a i  A nd ré  
C i t roë n ,  7 5 0 1 5  PA RIS

C - E SR  A

S ervi c e  de  la  c oo rdi na t i o n d es  S t ra t ég ies  de  
l ’ens e i g nemen t  s up ér i eur  et  d e  l a  rec h erc he  

S éba s t ie n C HE VA L I E R ,  c hef  de  serv i c e     588  53

C - E S R  A 1

S ou s - d i re c t i o n  
t e rr i t o i re s ,  s oc i é t é  

e t  s a vo i rs
P a s c a l e  B O UR R A T -
H O US N I  
                     5 7 9  0 0

C - E S R  A 1 - 1
Dé pa r t e m e nt  

i n ve s t i s s e m e nt s 
d ’ a v e ni r  e t  a na l y s e  

t e rr i t or i a l e

H é l è n e  BA L L A R IN   
                     5 8 4  0 9                                

 C - E S R  A 1 - 2
Dé pa r t e m e nt  dé f i s  

s oc i é t a u x  e t  
e n vi r on ne me n t a ux

B é a t r i c e  N O E L  
     5 8 7 5 4

C - E S R  A 1 - 3
Dé pa r t e m e nt  
di f f us i o n  d e s  

c o nn a i s s a nc e s  e t  d e  
l a  d oc um e nt at i on

O di l e  C O NT A T  
    5 7 9  0 7

C - E S R  A 2  

S ou s - d i re c t i o n  d e s  
s y s t è m e s  d ’ i n f or ma t i on  e t  

de s  é t u de s  s t a t i s t i qu e s

P i e rr e t t e  S CH UH L                       
          5 8 2  6 9             
           

C - E S R  A 2 - 1
Dé pa r t e m e nt  de s  é t ud e s  

s t a t i s t i q u e s  d e  
l ’ e n s e i g n e m e n t  s u p é r i e u r

F ré d é r i c  T A L L E T     5 7 2  5 6

C - E S R  A 2 - 3
Dé pa r t e m e nt  de s  

s y s t è m e s  d ’ i n f or ma t i on

B ru no  BE R R E Z A IE
            5 3 8  2 5

C - E S R  A 2 - 4
Dé pa r t e m e nt  de s  o ut i l s  

d ’ a i d e  à  l a  d é c i s i o n

E m ma n ue l  W E IS E N B U RG E R  
            5 6 6  5 2

C - E S R  B  D A E I
Dé l é g a t i o n  a u x  

a f f a i r e s  e ur op é e n ne s  
e t  i n t e rn a t i o n a l e s

P a t r i c k N E D E L L E C 
re s po ns a b l e  

     5 8 2  3 8

C - E S R  B 1
Dé pa r t e m e nt  
S t r a t é g i e s  d e  

l ’ E s pa c e  e u ro pé e n  d e  
l ’ E n se i g ne m e nt  

S up é r i e ur  e t  d e  l a  
R e c h e rc he  

N .     5 5 8  5 8

C - E S R  B 2
Dé pa r t e m e nt  

A c c om pa g ne me n t  
de s  op é ra t e ur s  de  

l ’ e n s e i g ne m e n t  
s u p é r i e u r  e t  d e  l a 

re c he rc h e  

N a t h a l i e  B O U L A Y -
L A U R E N T

     5 8 2  5 1                       

C - E S R  B 3
D é p a r t e m e n t

S t r a t é g i e ,  e x pe r t i s e  
e t  ge s t i o n  d e s  

pr og r a mm e s  d e  
c o op é ra t i on  

i n t e r na t i on au x  

C hr i s t op he  DE S S A U X
     5 8 8  7 2                                 

I U F

C - E S R  A 2 - 2
Dé pa r t e m e nt  de s  é t ud e s  

s t a t i s t i q ue s  d e  l a  
re c he rc h e

M a r go t  P E R BE N
           5 7 6  5 7

Services  communs avec la DGRI   

D GE S I P A 2 - 3
Dé pa r t e m e nt  de  l a  

ré us s i t e  e t  d e  l ’ é g a l i t é  de s  
c h a nc e s  

A l a i n  B O UH O U RS   
            5  7 5  6 2
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Direction générale de la recherche et de l'innovation  (D.G.R.I.)

I. - La direction générale de la recherche et de l'innovation pilote l'élaboration de la stratégie nationale de recherche, en étroite collaboration avec les ministères concernés et en impliquant l'ensemble des parties prenantes. Elle la décline par 
grands domaines scientifiques et dans ses dimensions transversales. Elle s'assure de sa mise en œuvre et veille à son évaluation. A ce titre, elle contribue au renforcement de la capacité nationale d'innovation.
Elle assure le secrétariat permanent du conseil stratégique de la recherche dont elle prépare les travaux.
Elle assure la cohérence et la qualité du système français de recherche et d'innovation, en liaison avec l'ensemble des ministères intéressés.
En lien avec les ministères compétents, elle définit une stratégie européenne et internationale en matière de recherche et d'innovation.

II. - La direction générale de la recherche et de l'innovation est responsable des programmes recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires , recherche dans le domaine de la gestion des milieux et des ressources et recherche 
spatiale arrêtés dans les lois de finances.
Elle s'assure de la mobilisation des moyens nécessaires à la réalisation des priorités de la politique scientifique, avec les différents ministères concourant à la gestion des programmes de la mission interministérielle relative à la recherche et à 
l'enseignement supérieur.
Elle prépare en liaison avec la direction des affaires financières les décisions relatives à l'attribution des ressources et des moyens alloués par l'Etat dans le cadre de la mission interministérielle recherche et enseignement supérieur .
Elle définit les objectifs et indicateurs de performance des programmes dont elle a la charge et en assure le suivi, dans le cadre des orientations fixées par la stratégie nationale de recherche.
Elle alloue les moyens aux organismes et établissements publics relevant du ministre chargé de la recherche et gère les dispositifs nationaux ne relevant pas de ces organismes.
Elle exerce la tutelle sur les établissements publics et organismes relevant du ministre chargé de la recherche et élabore le cadre juridique de leur fonctionnement.
Elle assure, avec les responsables des organismes de recherche, un dialogue de performance et de gestion, appuyé sur un contrat pluriannuel et les indicateurs de performance des organismes. Elle s'assure de la mise en œuvre de ce contrat.
Elle veille à la cohérence des partenariats que les organismes de recherche nouent au niveau territorial avec les acteurs de l'enseignement supérieur.
Elle coordonne la définition des priorités nationales pour les grands équipements scientifiques, notamment ceux portés par des organisations internationales.
Elle contribue au partage de la culture scientifique, technique et industrielle. Elle favorise le dialogue entre parties prenantes sur les questionnements sociétaux relatifs à l 'activité scientifique et aux développements technologiques. Elle assure la 
bonne prise en compte de l'éthique et la déontologie dans les pratiques scientifiques.
Pour l'accomplissement de ses missions, elle s'appuie sur les travaux du Haut conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur.

III. - En liaison avec le ministère chargé de l'industrie, la direction générale de la recherche et de l'innovation définit la politique de recherche industrielle et d'innovation, favorise la création d'entreprises technologiques et assure le suivi, 
l'évaluation et l'amélioration des dispositifs d'aide à l'innovation et à la recherche.
Elle propose et met en œuvre les mesures concourant à l'intensification du transfert des résultats de la recherche publique au bénéfice de la société, notamment vers les acteurs économiques.
Elle assure le suivi des contrats de plan Etat-régions pour ce qui concerne les établissements de recherche et coordonne l'action des délégués régionaux à la recherche et à la technologie.

IV. - Conjointement avec la direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle, la direction générale de la recherche et de l'innovation :
― garantit aux niveaux national et territorial, la cohérence des politiques d'enseignement supérieur et de recherche ;
― assure le pilotage des actions du programme d'investissements d'avenir relatives à l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation ;
― définit, en liaison avec la direction générale des ressources humaines, les stratégies de ressources humaines des établissements de recherche et d'enseignement supérieur, en particulier la politique de l'emploi scientifique ;
― favorise la promotion de la parité et de la lutte contre les discriminations ;
― définit la politique de documentation et d'information scientifique et technique à l'appui des missions d'enseignement supérieur, de recherche et d'innovation ;
― assure la maîtrise d'ouvrage et la cohérence des systèmes d'information dans les domaines relevant de sa compétence et en définit l'architecture et la gouvernance ;
― garantit la production, la qualité et la valorisation des informations statistiques nécessaires à la connaissance et au pilotage de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ;
― assure le secrétariat du Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche.

V. - Conjointement avec la direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle, la direction générale de la recherche et de l'innovation :
- élabore et met en œuvre une feuille de route européenne et internationale en matière d'enseignement supérieur, de recherche et d'innovation, en cohérence avec les stratégies nationales d'enseignement supérieur et de recherche ;
- définit les mesures nécessaires à la construction de l'espace européen de l'enseignement supérieur et de la recherche, prépare les positions du ministre chargé de l'enseignement supérieur et de la recherche pour les conseils de l'Union 
européenne éducation et compétitivité, ainsi que pour les comités de l'éducation et les comités des représentants permanents ;
- participe aux négociations internationales et conduit les coopérations bilatérales dans ses domaines de compétence ;
- coordonne la politique de coopération et de promotion de la francophonie en lien avec les directions concernées et les opérateurs du ministère chargé de l'enseignement supérieur et de la recherche ;
- favorise l'ouverture européenne et internationale des formations de l'enseignement supérieur ainsi que la mobilité des étudiants et de l'ensemble des personnels de l'enseignement supérieur et de la recherche ;
- coordonne la négociation, la mise en œuvre et le suivi du programme-cadre européen pour la recherche et l'innovation.

Service commun DGESIP/DGRI (C-ESR)

Outre les services qui leur sont respectivement rattachés, la direction générale de l'enseignement supérieur et de l'insertion professionnelle et la direction générale de la recherche et de l'innovation comprennent un service commun et une 
délégation commune :
― le service de la coordination des stratégies de l'enseignement supérieur et de la recherche ;
― la délégation aux affaires européennes et internationales.
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Coordinatrice interministérielle – 
Copernicus

I s a b e l l e  BE N E Z E T H        5 9 6  1 2

Conseiller(e)s scientifiques                  

Mission qualité                  

D GR I  U G A R H   
N                               

D GR I  SS R I

S ervi c e  de  la  st r a t égi e  d e  l a  
re c h e rc he  e t  d e  l ’ i nn ov a t io n

                  

Cy r i l  M OU L I N ,  
c hef  de  serv i c e                      584  86  

D GR I  SP FC O

S ervi c e  de  la  perf or ma nc e ,  du  
f in a nc emen t  et  de  la  c on t ra c t ua l i sa t i on  

a v e c  l e s or ga n is me s  d e  re c h e rc he

G ui l hem de  RO BI L L A R D,  c hef  de  serv i c e  
     582  45  

L a ure nc e  P I NSO N ,  a dj o in t e  a u  c h ef de  
s erv ic e                                    586  17

D GR I  SI T T AR

S ervi c e  de  l ’ i nn ov a t io n ,  du  
t ra n sf ert  de  t ec hno l og ie  et  de  

l ’a c t i on  rég i on al e

Pi erre - L ou i s AU T I N ,  c hef  de  serv i c e    
            580  70  

E s t e ll e  DH ONT - PE T R AU L T ,  a dj o in t e  
a u c hef  d e  s erv i c e                588  19                       

                              

D GR I  S S R I  A 1
S e c t e ur  e nv i r on ne m e n t ,   a g ro no mi e ,  

é c o l o gi e ,  s c i e nc e s  du  s ys t è me  t e r re  e t  
de  l ’ un i v e rs

A n ne  P UE C H                                 5 8 1  2 0

D GR I  S S R I  A 2
S e c t e ur  é ne rg i e ,  dé ve l op pe m e nt  

du ra b l e ,  c h i mi e  e t  pr oc é dé s

F ré d é r i c  R A V E L                 5 8 8  7 7

D GR I  S S R I  A 3
 S e c t e ur  ma t hé m a t i q ue s ,  ph y s i qu e ,  

na n o - s c i e nc e s ,  s c i e nc e s  e t  t e c h no l og i e s  
de  l ’ i n f or ma t i on  e t  d e  l a  

c o mm un i c a t i on

Da v i d  F RA B O U L E T                        5 8 4  1 5

D GR I  S S R I  A 8
D é p a r t e m e n t  d ’ a p p u i  a u x  a c t i o n s  

t r a ns v e r s e s
R a l f  E N GE L                                5 8 4  9 2

D GR I  S S R I  A 6
D é p a r t e m e n t  p o l i t i q u e  s p a t i a l e  e t  

d é f e n s e   
  
B r i c e  L A M O T T E                         5 9 7  4 0

D GR I  S S R I  A 4
S e c t e ur  b i o l o gi e  e t  s an t é

  
A n ne  P A O L E T T I                          5 1 3  8 4

D GR I  S S R I  A 5
S e c t e ur  s c i e n c e s  d e  l ’ ho mm e  e t  de  l a  

s oc i é t é

M a g a l i  R E G HE Z Z A - Z IT T                5 8 2  0 7

D GR I  S PF C O  B 1
Dé pa r t e m e nt  de  l a  g e s t i o n  e t  du  p i l ot a ge  

bu dg é t a i re  de s  p ro g ra m me s
 

M a u ri c e  CA R A B O N I                     5 8 5  3 7

D GR I  S PF C O  B 2
Dé pa r t e m e nt  de  l ’ a pp ui  a u  p i l ot a g e  de s  

or g a n i s m e s  e t  de  l a  ré g l e me n t a t i on

Is a b e l l e  DE L A C R O IX                        5 8 8  0 6

D GR I  S PF C O  B 4
Dé pa r t e m e nt  de s  g r a nd e s  i n f ra s t r uc t ur e s  

de  re c he r c h e
 

N i c o l a s  DR O M E L                             5 7 9  2 1

D GR I  S PF C O  B 5
Dé pa r t e m e nt  de s  p ra t i qu e s  d e  re c he r c h e  

ré g l e me nt é e s

L a u re n t  P IN O N                               5 8 3  8 2

D GR I  S IT T A R  C 1
Dé pa r t e m e nt  de s  p o l i t i q ue s  

d ’ i n c i t a t i on  à  l a  r e c h e rc he  e t  a u  
d é ve l op p e m e n t  

C hr i s t i n e  CO S T E S                         5 8 8  1 9

D GR I  S IT T A R  C 3
Dé pa r t e m e nt  de  l a  re c he r c h e  

pa r t e n a r i al e  e t  de  l ’ i n no va t i on  ou ve rt e

N i c o l a s  DA UB R E SS E                     5 7 9  7 5

D GR I  S IT T A R  C 4
Dé pa r t e m e nt  de  l ’ a c t i on  ré gi on al e

E m ma n ue l  D U CR O CQ                5 8 3  2 8

D E L E G U E S  R E GI O N A U X  
A C A D E M I Q U E S  A  L A  R E C H E RC H E  E T  

A  L ’ I N N O V A T I O N                   

D GR I  S PF C O  B 6
Dé pa r t e m e nt  de s  r e l a t i on s  e nt re  sc i e n c e  

e t  s oc i é t é

O l i v i e r  M A R CO                                5 7 9  1 8

D GR I  S S R I  A 7
Dé pa r t e m e nt  s e rv i c e s  e t  

i n f ra s t r uc t u re s  n um é r i que s   
  
L a u re n t  C R O UZ E T                       5 9 9  2 0                    

D GR I  S IT T A R  C 2
Dé pa r t e m e nt  du  t r a ns f e r t  d e  
t e c hn ol o g i e  e t  de  l a  c r é a t i o n  

d ’ e n t re pr i s e s  i n no va n t e s  

S t é p h a n i e  A R RA BA L                      5 8 9  0 2                           

D GR I   
D ire ct ion gén éra le  d e l a rec he rche  e t de  l’ i nnova tio n 

Cl ai re GIR Y,  D ire ct ric e g éné ra le                                                      0 1 55  5 5  83  9 5
                                  

Cyril  MOULI N ,  che f de se rv ice ,  adj oint  à la d i rec trice  gé néra le ,  ‘scie nce s  et  
tec hnologi es ’      

                                                                       0 1 55  5 5  84  8 6
Nic olas  J EANJ EAN,  che f de se rv ice ,  adj oint  à la d i rec trice  gé néra le

El ise TR EBB IA ,  cha rgée  de  mi ss ion auprè s de l a d ir ectr ice  gé néra le
      0 1 55  5 5  82  9 1

D GESIP  
Se rv ic e s  c o mmu ns  D GESIP / D GRI  
1  ru e  De s c a r te s ,  7 5 0 0 5  PA RIS
Se rv ic e  co mmu ns  D GESIP / D GRI  A2
To ur  M ira be a u  –  3 9- 4 3 ,  qu a i  A nd ré  
C it roë n ,  7 5 0 1 5  PA RIS

C - E SR  A

S ervi c e  de  la  c oo rdi na t i o n d es  S t ra t ég ies  de  
l ’ens e i g nemen t  s up ér i eur  et  d e  l a  rec h erc he  

S éba s t ie n C HE VA L I E R ,  c hef  de  serv i c e     588  53

S e c r é t a r i a t  d u  C N E S E R  

I U F

Services  communs avec la DGESIP   

C - E S R  A 1

S ou s - d i re c t i o n  
t e rr i t o i re s ,  s oc i é t é  

e t  s a vo i rs

P a s c a l e  B O UR R A T -
H O US N I  
                     5 7 9  0 0

C - E S R  A 1 - 1
Dé pa r t e m e nt  

i n ve s t i s s e m e nt s 
d ’ a v e ni r  e t  a na l y s e  

t e rr i t or i a l e

H é l è n e  BA L L A R IN   
                     5 8 4  0 9                                

 C - E S R  A 1 - 2
Dé pa r t e m e nt  dé f i s  

s oc i é t a u x  e t  
e n vi r on ne me n t a ux  

B é a t r i c e  N O E L  
     5 8 7  5 4

C - E S R  A 1 - 3
Dé pa r t e m e nt  
di f f us i o n  d e s  

c o nn a i s s a nc e s  e t  d e  
l a  d oc um e nt at i on

O di l e  C O NT A T  
    5 7 9  0 7

C - E S R  A 2  

S ou s - d i re c t i o n  d e s  
s y s t è m e s  d ’ i n f or ma t i on  e t  

de s  é t u de s  s t a t i s t i qu e s

N                            5 8 2  6 9

C - E S R  A 2 - 1
Dé pa r t e m e nt  de s  é t ud e s  

s t a t i s t i q ue s  d e  
l ’ e n s e i g ne m e n t  s up é r i e ur

C l ot i l de  L IX I         5 7 2  5 6

C - E S R  A 2 - 3
D é p a r t e m e n t  d e s  

s y s t è m e s  d ’ i n f or ma t i on

B ru no  BE R R E Z A IE
            5 3 8  2 5

C - E S R  A 2 - 4
Dé pa r t e m e nt  de s  o ut i l s  

d ’ a i d e  à  l a  d é c i s i o n

E m ma n ue l  W E IS E N B U RG E R  
            5 6 6  5 2

C - E S R  B DA E I
Dé l é g a t i o n  a u x  

a f f a i r e s  e ur op é e n ne s  
e t  i nt e rn a t i o na l e s

P a t r i c k N E D E L L E C
re s po ns a b l e  

     5 8 2  3 8

C - E S R  B 1
Dé pa r t e m e nt  
S t r a t é g i e s  d e  

l ’ E s pa c e  e u ro pé e n  d e  
l ’ E n se i g n e m e n t  

S up é r i e ur  e t  d e  l a  
R e c h e rc he  

S i e g f r i e d  M A RT I N -
DI A Z     5 5 8  5 8

C - E S R  B 2
D é p a r t e m e n t  

A c c om p a g n e me n t  
de s  op é ra t e ur s  de  

l ’ e n s e i g ne m e n t  
s up é r i e ur  e t  de  l a 

re c he rc h e  

N a t h a l i e  B O U L A Y -
L A U R E N T       5 8 2  5 1                       

C - E S R  B 3
Dé pa r t e m e nt

S t r a t é g i e ,  e x pe r t i s e  
e t  ge s t i o n  d e s  

pr og r a mm e s  d e  
c o op é ra t i on  

i n t e r na t i on au x  

C h r i s t op h e  D E S S A U X
     5 8 8  7 2                                 

C - E S R  A 2 - 2
Dé pa r t e m e nt  de s  é t ud e s  

s t a t i s t i q ue s  d e  l a  
re c he rc h e

M a r go t  P E R BE N
           5 7 6  5 7

D é pa rt e m e nt  d e s  A f f a i r e s  G é n é ra l e s   
C hr i s t i n e  A R NU L F - KO E C H L IN
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Direction des sports  (DS)

La direction des sports a compétence en matière de sport civil national et international.

Elle élabore et évalue la politique des activités physiques et sportives de l'Etat.

En liaison respectivement avec les ministères chargés de l'éducation et de l'enseignement supérieur, le ministère chargé de la santé, le ministère chargé du travail, le ministère chargé du handicap, le ministère chargé du développement 

durable, elle est respectivement compétente en matière de sport scolaire et universitaire, de sport santé et de santé en matière sportive, de sport en entreprise, de sport handicap et de sport de nature.

Elle vise à favoriser l'accès de tous les publics à ces activités en mettant en valeur les fonctions sociales et éducatives du sport.

Elle met en œuvre les actions visant à assurer la sécurité des activités physiques et sportives .

Elle engage et coordonne les actions de prévention, de surveillance médicale, de recherche et d'éducation pour assurer la protection de la santé des sportifs et lutter contre le dopage.

Elle élabore les règles d'encadrement, au sein des fédérations sportives, de la pratique sportive professionnelle.

Elle contribue au développement de la coopération et des relations sportives internationales et participe aux travaux communautaires et internationaux en matière sportive. Elle apporte un appui aux services déconcentrés des collectivités 
d’outre-mer en matière de coopération, dans le domaine du sport, avec les Etats voisins. Elle coordonne la négociation, la mise en œuvre et le suivi du programme ERASMUS + sport. Elle contribue à préparer les positions du ministre chargé 
des sports et assure sa représentation. Elle contribue à la politique de coopération et de promotion de la francophonie en lien avec les activités physiques et sportives.

Elle élabore et met en œuvre, en liaison avec la direction de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative, les politiques qui, dans leur domaine de compétence, concourent à la promotion des filières économiques, à 
l'aménagement du territoire, au développement durable, au développement de la pratique sportive et favorisent le développement de l'emploi et de la vie associative. Cette politique vise notamment à garantir la sécurité dans le cadre des 
pratiques sportives et de loisirs.

Elle anime et coordonne les actions en faveur de l'emploi et des formations conduites sous son impulsion par les services déconcentrés et par les établissements publics placés sous la tutelle du ministère.
Elle reconnaît les qualifications attestées par les diplômes, titres à finalité professionnelle ou certificats de qualification autres que ceux qui ont été délivrés en application des réglementations dont elle a la charge.

Elle établit les équivalences des titres et diplômes étrangers.

Elle assure la transposition des directives communautaires relatives au champ du sport.

Elle élabore les textes législatifs et réglementaires relatifs aux activités physiques et sportives de haut niveau et pour tous les autres publics, ainsi qu'en liaison avec la direction de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative, 
ceux relatifs aux diplômes et aux formations à visée professionnelle et à la validation des acquis de l'expérience. Elle veille à leur mise en œuvre. 

Elle accompagne les acteurs du sport dans leur transition écologique et vers un développement durable .

Elle est responsable des programmes budgétaires relatifs au Sport et aux Jeux olympiques et paralympiques 2024 arrêtés dans les lois de finances.  

Elle représente le ministre chargé des sports devant les tribunaux administratifs et, en défense, devant les cours administratives d’appel, dans les instances relevant des compétences de ce dernier à l’exception des contentieux relatifs aux 
personnels jeunesse et sport. 

La direction des sports anime et coordonne les actions des services déconcentrés en matière sportive.

Elle assure la tutelle des fédérations sportives et veille au respect de leur mission de service public.

Elle exerce la tutelle sur les établissements publics qui relèvent du ministère chargé des sports et élabore les textes organiques les concernant.

Elle définit les orientations dans lesquelles s'inscrivent les actions conduites dans le domaine sportif par les opérateurs placés sous la tutelle du ministre.

Avec l'appui de l'Agence nationale du sport, elle met en œuvre la politique des activités physiques et sportives ainsi que des actions visant à favoriser l 'accès de tous les publics à ces activités.

Elle est chargée des relations avec l'Agence française de lutte contre le dopage et participe aux activités internationales dans le domaine de la lutte contre le dopage. 
En liaison avec la direction générale des ressources humaines, elle contribue à la définition des objectifs de la politique de recrutement des personnels techniques et pédagogiques de la jeunesse et des sports.

Elle contribue, autant que de besoin avec la direction générale des ressources humaines à la définition des orientations de la politique de formation continue des personnels techniques et pédagogiques et, en lien avec la direction générale de 
l’enseignement scolaire et la direction de l’encadrement à la politique de formation continue des personnels d’encadrement.

Elle assure la maîtrise d’ouvrage des systèmes d’information dans les domaines relevant de ses compétences.
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D S1 A

Bu re au  d e l ’ ac c è s  au x  p r at i q u e s  
sp o rt iv es  t ou t  a u  l on g d e  l a v i e

A l e xi s  R IDD E 
                             0 1  40  4 5  9 1  4 8

D S2 A

Bu re au  d es  é t ab l i sse m e n t s  d u  
sp o rt

Qu e n t i n  DE TC HA RT
                              0 1  40  4 5  9 0  0 9  

D SM A T -  Sp or tla b
M i ss i on  d ’ ap p u i  à l a  

tr a n sf o r m at i o n

L au r e n ce  JA N IC O T              

D SM J
M i ss i on  d e s  a f f ai r es  

j u r i d i q u e s

De l p h i n e  M O RE L               

D SM F
M i ss i o n  f i n a n c i èr e

O m a r M O K E DD EM               

M AE I
M i ss i on  d e s  a f f ai r es  

e u r op é en n es  e t  
i n te r n at i on a le s

So l è n e  CH A RU A U              

CG O - CT S
Ce n t re  d e  ge sti on  

op é r at io n n e l le  d e s  
c on se i l l er s  

te c h n i q u e s  sp ort i f s  
( CT S )

Ja ck y  A V RI L              

D SM G
M i ss i o n  d e s  a f f ai r es  

gé n é r al e s
Sy s tè m e s  

d ’ i n f o r m at i o n

M al i k a  RE ZG UI              

D S1 B
Bu re au  d e l ’ é co n o m i e  d u  sp o r t

L au r e n t L ET A IL LE U R
                             0 1  40  4 5  9 2  7 2   

D S2 B

Bu re au  d es  f é d é r at io n s  sp o r t i v e s,  
d u  sp ort  d e h a u t  n iv e a u  et  d u  

sp o rt  p rof e ss io n n e l

Br u n o  G E N AR D
                                  0 1  40  4 5  9 7  

D S2 C

Bu re au  d es  s er v i c es  t e rr i tor i au x  
e t  d e  l ’ ag e n ce  n a ti on a l e d u  s p or t

L au r e n t V IL LE BR U N
                              0 1  40  4 5  9 4  3 2

P r o j e t  JO P  2 0 2 4

Sé b a st i e n  
RA M O N E LL               

D S3 A
Bu re au  d e l a  p ro t ec t io n  d e s  

p u b l i c s

P e rr i n e  FU CHS
                              0 1  40  4 5  9 3  0 7

D S3 B

Bu re au  d e l ’ e m p l o i ,  d e s  m é ti e rs  et  
d i p l ô m e s  d u  s p o rt  et  d e  

l ’ an i m at io n

P i e rr e - A l e xi s  L A T O UR

                              0 1  40  4 5  9 1  4 4

95  av e n ue  de  F r a n ce  75 01 3 P AR I S

DS

Dire ct ion de s sport s

Fabi enne BOURDAIS,  dir ect rice                                                   01  40 45  94 7 1
                               
Jér ôme FOURN IER ,  chef de s erv ice,  adjoi nt à la dir ect rice                     5 9 4 55

D S 1

Sous-dire ct i on de l a s traté gie  
inte rmi nis téri ell e du 

dé ve loppe me nt  de l ’ac t iv ité 
phys ique et  sport i ve

J ean -Franç ois  H AT TE
0 1 40  4 5  96  9 2

                                                    

D S 2

Sous-dire ct i on du pilota ge et  
de  l ’anim at ion des  ré seaux  du 

sport

Audre y PE RUSIN
                         0 1 40  4 5  98  8 8

D S 3

Sous-dire ct i on de l ’é thi que,  de  
la  protec t ion de s  public s et  de s  

mé t ie rs

Cathe rine  CH ENEV I ER
                         0 1 40  4 5  90  8 5
                                                    

E co le  d e s  ca dr e s  du  
sp or t

A n n e - M ar i e  
CO U R TA U D             

- 46 -

D S1 C
Bu re au  d u  sp or t  d u r ab le

L au r e  B A TA L L A  
0 1  40  4 5  9 3  8 9  

D S3 C

Bu re au  d e l ’ é th i q u e,  d e  l ’ i n té g ri té  
e t d e s  p o l i t iq u es  d e p r é v e n ti on

Y v es  RA N CO N - M E YR EL

         0 1  40  4 5  9 3  2 7                    

D S1

M i ss i o n  o b se rv a ti o n  e t  é v a lu at io n





 

 

IMPLANTATION DES SITES DE L’ADMINISTRATION CENTRALE

DU MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE ET DE LA JEUNESSE, 

DU MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE,  

ET DU MINISTERE DES SPORTS ET DES JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES

 

 

 

 

 

 

61-65 rue Dutot 

75015 PARIS 

 

1, rue Descartes 

75005 PARIS  

 

 

 

 

 

 

 

 Service des pensions 

Immeuble Kerquessaud 

9, rue de la Croix Moriau 

44350 GUERANDE  

 

 60 boulevard du lycée

 92170 VANVES

 

 

 Service des pensions 

Immeuble Kerquessaud 

9, rue de la Croix Moriau 

44350 GUERANDE  

Tour Mirabeau

39-43 quai André Citroën

75015 PARIS

Institut des hautes études de l’éducation 
et de la formation (IH2EF)
86390 CHASSENEUIL DU POITOU

 

72-76, rue Regnault 

75013 PARIS 

95 avenue de France

75013 PARIS

 110, rue de Grenelle 

97-99, rue de Grenelle 

107, rue de Grenelle 

75007 PARIS 

97-99 rue de Grenelle

103 rue de Grenelle

107 rue de Grenelle

110, rue de Grenelle

75007 PARIS
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